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INTRODUCTION 
f 

Ce rapport est consacré à la seconde phase de l'étude sur l'avenir de 
la Poste : la construction et l'étude de scénarios de la Poste à 
l'horizon 1990 ; il fait suite au rapport n° 1 (analyse de la situation 
actuelle) et comprend trois parties : 

- Une enquête sur l'avenir de la Poste réalisée auprès d'experts 
ori zons res divers. Le traitement des résultats, par une méthode 
mise au point par SEMA-PROSPECTIVE, a permis de dégager les images les 
plus probables de la Poste et de son environnement en 1990. 

- La description de trois scénarios contrastés, construits à partir 
d'images Choisies parmi les plus probables pour la Poste et son envi- 
ronnement à l'horizon 1990 ; 

- Une analyse comparative de ces trois scénarios, permettant de dégager 
es objectifs que a Poste doit fixer à son action pour préparer son 
avenir. 

L'enquête pros2ective a eu pour but de réunir l'avis de nombreux experts 
sur les évolutions les plus probables de la Poste et de son environnement. 
Le questionnaire utilisé a été construit à partir des questions-clés 
mises en évidence par l'analyse de la situation actuelle (cf. rapport 
n° 1). La première partie de ce rapport présente les principaux résultats 
de cette enquête et montre comment l'analyse des probabilités simples et 
conditionnelles accordées par les experts à la réalisation de différentes 
hypothèses a permis de révéler cinq axes d'évolution probables pour la 
Poste à l'horizon 1990. 

Parmi ces cinq axes, trois ont été choisis pour servir de base à la cons- 
truction de scénarios. 

Les scénarios contrastés (scénario de "l'adaptation réussie", scénario de 
a dérive", scénario de "la crise interne") ont été élaborés à partir 
de ces trois axes d'évolution, à l'aide des informations recueillies 
tant lors de la première phase de l'étude que de l'enquête prospettive. 
La description de chaque scénario comprend, outre une fiche-résumé, la 
chronologie et l'enchainement des ruptures affectant l'évolution du 
système Poste-environnement, ainsi que l'étude du chemihement entre 
la situation actuelle et l'image finale en 1990. 

Cette description est complétée par une quantification de l'évolution de 
certaines grandeurs fondamentales (activité, emploi, résultats financiers, 
notamment), réalisée par la DGP à l'aide du système de simulation de 
gestion. 
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L'étude comparative de ces trois scénarios et de leurs implications, 
tant au niveau de l'attitude et du comportement des acteurs qu'au 
niveau des résultats pour la Poste permet alors de dégager cinq objec- 

. tifs stratégiques pour la Poste. Ces objectifs devraient guider la 
politique de la Poste, et servir de base à l'élaboration du Plan 
d'entreprise. 

x x 

x 

En annexe figurent le questionnaire sur l'avenir de la Poste, ainsi 
que la liste des personnalités ayant participé à l'enquête prospec- 
ti ve . 
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1 - PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ENQUETE SUR L'AVENIR DE LA POSTE 

1.1 - METHODE D'ENQUETE - ELABORATION DU QUESTIONNAIRE 

La première phase de l'étude sur l'avenir de la Poste a abouti à la 
mise en évidence des questions-clés qui conditionnent l'évolution à 
long terme de la Poste (.x). 

Ces questions portent sur la stratégie possible pour la Poste pendant 
les prochaines années, et sur l'évolution de son environnement à l'ho- 
rizon 1990. 

Une méthode développée par SEMA-PROSPECTIVE permet ensuite de cons- 
truire des scénarios alternatifs de la situation de la Poste en 1990 
en combinant des hypothèses sur ces questions-clés. 

Il existe a priori une multitude de combinaisons d'hypothèses pos- 
sibles mais toutes ne sont pas également probables : 

- les hypothèses n'ont pas toutes la même probabilité de 
réalisation ; 

- la réalisation d'une hypothèse peut favoriser, ou au 
contraire exclure, la réalisation d'une autre hypothèse. 

La méthode SMIC (xxx) classe les images possibles de la Poste en 
1990 en fonction de leur probabilité d'apparition, ce qui permet 
de choisir les images correspondant aux scénarios les plus pro- 
bables et de révéler les scénarios impossibles. 

Afin de mieux évaluer la probabilité de chaque hypothèse, la Direction 
Générale des Postes et SEMA-PROSPECTIVE ont procédé à une enquête par 
questionnaire auprès de personnalités extérieures à la Poste et de 
responsables et cadres supérieurs de la Direction Générale des Postes. 

Cette enquête a permis de réunir l'avis des experts de différents 
horizons, de confronter ces avis, et enfin de dégager les probabilités 
des différentes images possibles de la Poste en 1990. 

(#) Cf. Rapport n° 1 "Analyse de la situation actuelle". 
' 

(##) Si on caractérise les possibilités d'évolution de la Poste par 
la réalisation ou non, à l'horizon 1990, de n hypothèses fonda- 
mentales, on obtient 2n images possibles de la Poste en 1990. 

(#**) SMIC : Système et Matrice d'Impacts Croisés. 
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1.1.1 - Personnalités consultées 

Le questionnaire sur l'avenir de la Poste a été envoyé à deux cent 
cinquante personnalités extérieures à la Poste, et à soixante diri- 
geants et cadres supérieurs de la Direction Générale de la Poste. 

A l'extérieur de la Poste, des experts ont été choisis dans chacun 
des domaines abordés par les questions-clés, et chez chacun des 
"acteurs" fortement concernés par l'évolution des activités de la 
Poste (*) : Administration, collectivités locales, Partis et Syndi- 
cats, Direction Générale des Télécommunications, Banques et Assurances, 
Construction de matériel électronique, usagers importants de la Poste. 

Dans chaque cas, on s'est efforcé de faire appel à des experts ayant 
une connaissance aussi complète que possible du système postal. Ont 
notamment participé à notre enquête des personnalités ayant apporté 
leur collaboration au groupe RIPERT, au rapport NORA-MINC, et plus 
anciennement au Groupe de Réflexion sur l'avenir de la Poste (GRAP) 
de 1966 à 1969. 

Certains experts pouvaient n'être concernés que par une partie des 
activités de la Poste, ce qui nous a amené à donner une structure 
particulière au questionnaire. 

1.1.2 - Structure du questionnaire 

Le questionnaire sur l'avenir de la Poste (xx) est conçu selon le 
plan suivant : . 

- questions générales, portant sur l'environnement de la 
Poste ; 

- questions principales, 
. concernant le courrier et la messagerie, 
. concernant les services financiers de la Poste ; 

- questions complémentaires, 
. concernant l'ensemble de la Poste, 
. concernant le courrier, 
. concernant les services financiers. 

1. Questions générales 

Cette partie du questionnaire est destinée à repérer l'évolution de 
l'environnement de la Poste envisagée par les experts à l'horizon 
1990. 

Les questions posées concernent l'évolution socio-économique de la 
France, les modes de vie, la situations de certains acteurs (Banque, 
vente par correspondance). Les experts peuvent ne répondre qu'à une 
partie de ces questions. 

(*) Cf. Rapport n° 1. 

(**) Le questionnaire complet figure en annexe 1 de ce rapport. 
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2. Questions principales 

Cette partie du questionnaire regroupe les questions ayant une impor- 
tance particulière pour l'avenir de la Poste. 

Ces questions portent sur les stratégies possibles pour la Poste 
pendant la période 1979-1990, en relation avec l'évolution de l'envi- 
ronnement et sur leurs effets à l'horizon 1990. 

Le questionnaire distingue deux catégories de questions principales, 
selon qu'elles touchent le courrier ou les services financiers. 

Une question commune à ces deux catégories concerne l'adaptation de 
la Poste à ses marchés, c'est-à-dire la stratégie de produit adoptée 
par a Poste ace à ses clientèles. 

Les autres questions principales portent sur : 

- la pénétration des nouveaux modes de télécommunication 
concurrents du service courrier à l'horizon 1990 ; 

- la qualité du service courrier ; 
- la politique tarifaire de la Poste, 

pour la catégorie d'hypothèses concernant le courrier et : 

- l'extension de la gamme des produits financiers offerts 
par la Poste, 

- la qualité des services financiers, 
- l'évolution de la part de marché des services financiers 

de la Poste, 

pour la catégorie d'hypothèses concernant les services financiers. 

Dans chaque catégorie, les questions posées portent sur la probabilité 
de réalisation a piori des hypothèses envisagées, ainsi que sur les 
probabilités conditionnelles de ces hypothèses (*). 

Les personnes interrogées peuvent ne répondre qu'à l'une des caté- 
gories de questions. 

3. Questions complémentaires 

Ces questions ont pour but d'apporter des renseignements complémen- 
taires sur l'évolution prévisible de la situation de la Poste en 1990, 
et notamment d'apprécier l'influence des hypothèses principales sur 
divers aspects de l'évolution de la Poste : image, statut, trafics, 
parts de marchés, personnel, etc.. 

(t) On appelle probabilité conditionnelle la probabilité de réali- 
sation d'une hypothèse sachant qu'une autre hypothèse est (ou 
n'est pas) réalisée. 
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Le questionnaire distingue trois types de questions complémentaires : 

- questions concernant l'ensemble de la Poste : statut, 
image, volume et comportement du personnel, évolution 
des charges de service public ; 

- questions concernant le service courrier : évolution 
prévisible de différentes catégories de courrier, en 
fonction d'hypothèses sur la stratégie de la Poste et 
l'évolution de son environnement ; 

- questions concernant les services financiers de la Poste : 
développement des nouveaux moyens de paiement, taxation 
des comptes ou des opérations à vue, collaboration entre 
la Poste et les banques. 

1.1.3 - Intérêt de ce type d'enquête 

Après avoir formulé les hypothèses envisageables pour les différentes 
questions-clés de l'avenir de la Poste, le groupe de travail aurait 
pu chercher à déterminer lui-même les probabilités de ces différentes 
hypothèses. 

' 

Cette solution aurait eu l'inconvénient de nécessiter de multiples 
recherches pour un résultat discutable, puisque les appréciations 
portées sur la probabilité de réalisation des hypothèses à l'horizon 
1990 sont nécessairement subjectives. 

Il a paru préférable d'étayer le point de vue du groupe de travail, 
par la consultation de personnalités susceptibles de donner des avis 
autorisés sur les problèmes étudiés. 

La méthode retenue a notamment pour avantages : 

- de tirer parti, grâce aux réponses des interrogés, des 
études et recherches menées à l'extérieur de la Poste 
dans certains des domaines abordés par notre enquête ; 

- de révéler le sentiment des différents acteurs sur l'évo- 
lution de la Poste et de son environnement, et par là 
d'éclairer les projets de ces acteurs ; 

- de révéler les divergences de vue (souvent signe de 
futurs conflits) entre les différents acteurs. 

A côté de ces avantages, la méthode présente quelques difficultés 
dont il faut s'accommoder et éventuellement tirer parti. 

1. On objecte souvent que les acteurs peuvent être tentés de biaiser 
leurs réponses en fonction de leurs intérêts. 

Ces biais sont généralement repérés en confrontant les réponses 
des différents acteurs, mais leur présence oblige à une certaine 
prudence dans l'interprétation des résultats. Par contre, la détec- 
tion de ces biais peut apporter des informations sur la stratégie 
des acteurs. 
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Pour éviter des biais trop importants, on s'efforce de contacter, 
à côté des acteurs du système, des personnes moins intéressées à 
l'évolution de la situation de la Poste. 

2. Dans une enquête de ce type, la qualité des réponses a beaucoup 
plus d'importance que la quantité : un grand nombre de réponses 
n'est nullement une garantie de fiabilité des résultats, et les 
notions de "plan de sondage", et d "'échantillon représentatif" 
n'ont aucun sens. ' 

Ces restrictions doivent inspirer une certaine prudence dans l'inter- 
prétation des résultats ; en particulier, on accordera parfois moins 
d'importance à la forme de l'histogramme des réponses qu'à la répar- 
tition des réponses des experts en fonction de leur appartenance à 
différents groupes (dirigeants de la Poste, acteurs du système, 
consultants, etc.). 

1.1.4 - Résultats de l'enquête 

L'enquête sur l'avenir de la Poste a reçu 83 réponses provenant de 
personnes extérieures à la Poste, et 55 réponses internes. Le taux 
de réponse externe a été supérieur à 35 %. C'est l'un des plus forts 
taux obtenus par SEMA-PROSPECTIVE pour les enquêtes de ce type, ce 
qui montre que les interrogés ont, dans l'ensemble, porté un grand 
intérêt au problème. 

Les réponses externes sont réparties en sept groupes : 

Groupe A : Administrations (Ministères du Budget, de l'Economie et 
de l'Industrie, Commissariat Général au Plan, DATAR) : 
10 réponses. 

B : Banques : (15 réponses). 
C : Constructeurs de matériel de télécommunication : (16 réponses). 
E : Experts (SOFRES, sociologues, etc.) : (13 réponses). 
G : Usagers importants de la Poste : (12 réponses). 
M : Maires de France : (19 réponses) (*). 
T : Télécommunications, CNET, CCETT (**) : (8 réponses). 

Les questionnaires ont fait l'objet de deux traitements distincts : 

- un traitement d'ensemble, où l'on a étudié la distribution 
des réponses à chaque question (analyse des histogrammes) ; 

- un traitement spécifique par une méthode permettant d'affecter 
une probabilité aux différentes images finales que l'on pouvait 
concevoir, notamment à partie des réponses aux hypothèses prin- 
cipales ( 

(*) Ces réponses ont fait l'objet d'un traitement spécifique, et n'appa- 
raissent donc pas dans les'histogrammes des réponses externes. Les 
écarts significatifs sont signalés. 

(**) CCETT : Centre Commun d'Etudes de Télévision et Télécommunications. 

(*9) Il s'agit de la méthode "Systèmes et Matrices d'Impacts Croisés" 
(SMIC) développée par SEMA-PROSPECTIVE. 
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1 - L'analyse des histogrammes présente les réponses au questionnaire, 
selon le plan suivant : 

1.2.1 - Questions concernant l'évolution de l'environnement de la 
Poste (hypothèses générales) 

1.2.2 - Questions fondamentales pour l'avenir du courrier 
(hypothèses principales, partie C) 

1.2.3 - Questions fondamentales pour l'avenir des services financiers 
(hypothèses principales, partie F) 

1.2.4 - Questions complémentaires 

2 - A partir des résultats de la méthode SMIC, on dégage les images 
les plus probables de la Poste en 1990, telles qu'elles ressor- 
tent du traitement informatique des réponses. On examine succes- 
sivement : 

1.3.1 - La méthode utilisée 

1.3.2 - Les images 1990 des services courrier et messagerie 

1.3.3 - Les images 1990 des services financiers 

1.3.4 - Les possibilités de jonction des images "courrier" 
. et "services financiers" 

1.3.5 - Les compléments d'information qui peuvent être apportés 
aux images finales retenues. 

Les résultats les plus saillants sont présentés sur les pages de 
gauche du rapport. 



1 
L' ENVI RONNET'ENT DE L4 POSTE EN 1990 

1 

LES RÉPONSES LES PLUS FRÉQUENTES 

FULITIQŒ : PEU DE CHANGEAS 
UNE SOCIETE LIBÉRALE INTERVENTIONNISTE 

DES RÉPONSES) 

EaJf'D1IQUE : FEDIOCRE 
FAIBLE CROISSANCE Du PNB (PROB, 62 % - N PROB. 12 %) 

INFLATION (PROS. 56 % - N PROB. 13 %) 
. CONTRAINTES EXTÉRIEURES ACCRUES (PROB. 76 % - N PROB. 7 %) 

SOCIAL : PLUS CONTRAIGNANT 
AMÉLIORATION DU POUVOIR D'ACHAT DES BAS SALAIRES 

(PROB. 89 % - N PROB. 3 %) 

RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL (PROB. 56 % - N PROB. 20 D 

REVENDICATIONS POUR L'AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE 

TRAVAIL (PROB. 89 Ïl - N PROB, 3 %), 
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1.2 - RESULTATS D'ENSEMBLE - ANALYSE DES HISTOGRAMMES . 

Environnement 
ft"la "' Poste 

Cette partie du questionnaire était destinée a repérer l'environnement 
que les interviewés envisageaient pour 1990. Un large 
consensus s'est dégagé pour estimer que la situation 1990 s'inscrira 
largement dans le prolongement des tendances actuelles : 

- au plan politique, trois quarts des interrogés pensent 
que la société future la plus probable est une société 
libérale interventionniste. Par contre, les avis sont 
divisés sur le type de société le moins probable : 27 % 
des interrogés se prononcent pour une société en crise, 
33 % pour une société socialiste, 54 % pour une société 
très libérale (certains des experts ont donné plusieurs 
réponses).; 

- au plan économique, le pessimisme actuel pousse les inter- 
rogés à envisager une situation économique médiocre jusqu' 
en 1990 : pas de forte reprise de la croissance, poursuite 
de l'inflation, contraintes extérieures accrues. On remar- 
quera cependant que les interrogés évitent de se prononcer 
de façon tranchée (très peu de réponses "très probable", 
et beaucoup "assez probable") ; 

- au plan social, le consensus est encore plus grand pour 
prévoir une amélioration des conditions de vie des caté- 
gories sociales situées en bas de l'échelle des revenus, 
et plus de 35 % des interrogés s'affirment quasiment 
certains d'un resserrement de l'éventail des revenus et 
d'une montée des revendications pour l'amélioration des 
conditions de 

trayail?e? 
qui signifie un 

accroissement ? ?es c rai ntes de personnes . 0n"peut 
se demander si la po 

'p'ite 

des tendances;>'actuell'es 

\ 
n'aboutira cas à cré P une prise de l'encadrement d'ici à _ 
1996: 

UJ .. , ; 
' 

r ,; ,' l' /àl",i eA 
.;)..i j"""..' \ l 

" ' 

\ 
:;, , . 

' ' 

ù 



LES INCERTITUDES 
1 

: LA DECENTRALISATION ? 
(PROB 36 X -NPRQB33D 
MAIS L'ETAT Y CROIT (PROB 50 % - N PROB 0 ') 

ECONOMIQUES : CRISE DU SECTEUR BANCAIRE ? 
(PROB 46 Z - N PROB 37 Z 
BANQUES : PROB 50 % - N PROB 28 D 

INDEXATION DE LA PETITE EPARGNE ? 
(PROB 50 X. N PROB 29 % _ 
BANQUES : PROB 50 % - N PROB 25 %) 

ŒV£LOPaeaeNf DE LA VENTE PAR mRRESRJNDJ.\NŒ ? 
(PROB 42 i - N PROB 29 

SOCIA1.ES. : AWENAŒJvUIT DU TEMPS DE TRAVAIL : DE QUEUE (S) FAOON (S) ̀  

. MODIFICATION DES HORAIRES DE TRAVAIL : OUI 89 %, NON 9 % 

. ALLONGEMENT DE LA DURÉE DES VACANCES : oui 63 %, NON 36 % 

. MODIFICATION DU NOMBRE DE JOURS OUVRÉS : EXTERNES : OUI 43 ', NoN 4E 

. INTERNES : OUI 69 NON 2( 
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?s?anmoins, une rande incertitude pèse sur certaines évolutions. 
En effe . 

. d'une part, les personnalités interrogées accordent plutôt une 
probabilité moyenne à certaines questions : 

- l'hypothèse d'une décentralisation du pouvoir de l'Etat 
au profit des collectivités locales, bien que correspon- 
dant à un thème d'actualité, parait moyennement probable 
à la plupart des interrogés. Le groupe "Administration" 
est très significativement celui qui y croit le plus ; 

- l'hypothèse d'un triplement du chiffre d'affaires de la 
vente par correspondance entre 1975 et 1990 ne parait 
que moyennement probable aux interrogés, malgré le retard 
de la France par rapport aux autres pays d'Europe ; 

. d'autre part; certaines questions divisent les répondants en deux 
- écoles, l'une répondant ."probabl e". et l'autre "improbable".;.il - 

s'agit principalement : 

- de l'hypothèse d'une crise du secteur bancaire : les deux 
écoles se retrouvent dans tous les groupes, y compris dans 
le groupe Banques ; 

- de l'hypothèse d'une indexation de la petite épargne : les 
deux écoles se retrouvent également dans tous les groupes, 
et les réponses des banques se situent dans la moyenne des 
réponses ; 

- de l'hypothèse de réorientation de l'épargne : l'Adminis- 
tration est l'acteur qui y croit le plus (probable : 40 %, 
improbable : 20 %), mais les banques sont le groupe qui y 
croit le moins (probable : 0 %, improbable : 69 %) ; 

.-------.. 
- des modalités de l'aménagement du temps de travail : Qft 

remarque sur cette question, l'écart entre les réponse"1 
internés et les réponses externes, qui montre que la ! 1 

semaine de six jours risqu.e fort d'être remise en cause 
. à la Poste avant 1990. .. 



LA POSTE A GENEPJ1LEl'fNf OONFIANCE DANS SES CAPACITES D'ADAPTATION 
MAIS LE JOEBEG DE L'EXTERIEUR EST PLUS RESERVE, 

LES PLUS OPTIMISTES : LES USAGERS IMPORTANTS (PROB 33 % - N PROB 8 %) 

LES PLUS PESSIMISTES : LES EXPERTS (PROB 23 % - N PROB 54 D. 1 

Les échelons d'un histogramme correspondent, de gauche à droite, aux réponses 

suivantes : . 
' 

..._ 1 

1. hypothèse très peu probable (une chance sur dix). 
' ' 

2. hypothèse peu probable (trois chances sur dix) 
3. hypothèse moyennement probable (cinq chances sur dix) 
4. hypothèse assez probable (sept chances sur dix) 
5. hypothèse très probable (neuf chances sur dix). 



11. 

. 

_ 1.2.2. - Questions fondamentales concernant le courrier-- ' 

La Poste s'adapte à ses marchés : probabilité moyenne. 

La réalisation de cette hypothèse signifie que la Poste mène en 1990 
une politique commerciale active, qui lui permet de mieux connaître 
les besoins de ses clientèles, de créer des produits correspondant à 
ces besoins et de faire connaître ces produits. 

Ceci suppose que la Poste, quel que soit par ailleurs son statut, 
dispose d'une liberté suffisante pour mener cette politique dans une 
optique d'équilibre financier (cette hypothèse est commune à la partie 
"courrier" et à la partie "services financiers" du questionnaire). 

L'histogramme des réponses internes traduit une bonne confiance interne 
dans les capacités d'adaptation de la Poste, mais cet optimisme ne se 
retrouve pas toujours à l'extérieur, sauf chez les usagers importants 
(sans doute parce qu'ils souhaitent plus vivement cette adaptation). 

Relations avec les autres hypothèses 

La réalisation de cette hypothèse renforce fortement la probabilité 
de l'amélioration de la qualité du service, du volume du courrier, 
du climat social de la Poste et de son image. 

La plupart des interrogés pensent que le fait que la Poste s'adapte 
à ses marchés ne lui fera pas perdre son image de service public 
(probable : 15 %, improbable : 76 %). 

Enfin, tous les groupes externes pensent que la transformation des 
Télécommunications en entreprise publique serait de nature à favo- 
riser l'adaptation de la Poste à ses marchés. 

_ - - --.. 



LA (lJftSI -ŒRTITIIDE DE L'AI?1INISTRATION ET DES TB..ECD'T1.INI CATIONS 
N'EST PAS PAPTAGEE PAR LES CONSTRUCTEURS DE MATERIEL ELECIRINIOEE, 

A L'IWERSE, CERTA I NS POSTIERS NE REFUSENT-ILS PAS DE VOIR LA 
MENACE DES NOUVEAUX MODES ? 

(t) addition des réponses des groupes "Administration-Etat" et "Télécommunicatio 



12. 

Pénétration des nouveaux modes de télécommunication concurrents 
u service courrier : probable _ 

La réalisation de cette hypothèse signifie que les nouveaux modes : 
télécopie, télétexte, téléconsultation, sont en 1990 largement uti- 
lisés par les entreprises et commencent à pénétrer chez les parti- 
culiers. 

La quasi-certitude de l'Administration et des Télécommunications 
peut paraître exagérée (plus de 60 % des réponses "très probable"), 
car les constructeurs de matériel électronique sont nettement plus 
réservés (25 % "très probable", 62 % "assez probable"). 

Mais, à l'inverse, on peut se demander si certains cadres de la Poste 
ne refusent pas de voir le danger que représentent les nouveaux modes 
pour la Poste (30 % de réponses "improbable" dans les réponses internes, 
contre 8 % dans les réponses externes). 

Relations avec les autres hypothèses 

D'après les réponses externes, la diffusion des nouveaux modes de 
télécommunication augmenterait légèrement la probabilité des autres 
hypothèses principales. Pour les réponses internes, l'effet ne se 
ferait sentir que sur la politique tarifaire. 

D'autre part, alors que les internes pensent que l'adaptation de la 
Poste à ses marchés et le maintien d'une bonne qualité de service 
courrier peuvent freiner la diffusion des nouveaux modes, les externes 
pensent que l'adaptation aux marchés est sans effet sur la pénétration 
des nouveaux modes, et que la qualité du service ne joue que légèrement. 



L'EM ENTRE LES PREVISIONS INTERNES ET EXTERNES TRAHIT UNE 
DlFaeRENŒ D'ANALYSE QUANT AUX CAPACITES LA POSTE A 
MAITRISER LA SITUATION, 

LES USAGERS IMPORTANTS SONT PESSIMISTES (PROB 25 1 - N PROB 50 

-f 
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Qualité satisfaisante du service courrier : plutôt improbable 

La réalisation de cette hypothèse signifie qu'en 1990 la qualité du 
service courrier (rapidité, régularité, sécurité, accessibilité), 
donne satisfaction à la grande majorité des usagers de la Poste. 

Alors que la Poste est assez confiante dans ses capacités à assurer 
une bonne qualité du service, l'extérieur est beaucoup plus sceptique. 
En particulier, les usagers importants optimistes sur les possibilités 
d'adaptation aux marchés, sont pessimistes 'sur les possibilités de 
rétablissement de la qualité du service. 

Cet écart traduit sans aucun doute la dégradation de l'image de la 
Poste à l'extérieur (les Maires, ayant une assez bonne image de la 
Poste, répondent de façon beaucoup plus optimiste que les autres 
groupes externes), mais on peut en outre se demander si les groupes 
internes et externes utilisent les mêmes critères pour apprécier la 
qualité du service courrier, les externes prenant par exemple en 
compte des critères tels que la qualité de l'accueil au guichet et 
du contact avec les préposés, le pourcentage de colis dont le contenu 
arrive détérioré, les heures de distribution, le nombre de lettres 
distribuées à des fausses adresses, etc.. 

Relations avec les autres hypothèses 

L'hypothèse de qualité du service courrier paraît fondamentale pour 
l'avenir de la Poste, et notamment pour l'image de la Poste et l'évo- 
lution du trafic courrier. 

' 

La qualité du service est très liée avec l'adaptation de la Poste 
à ses marchés. 



LES AVIS DIVERGENT SUR LA PROBABILITE DE CETTE HYPOTHESE 
IRAIS SONT UNANIMES POUR AFFIRMER SES BIENFAITS 



Nouvelle politique tarifaire "vérité des prix" : les avis sont 
partagés 

La réalisation de cette hypothèse signifie qu'en 1990, les dif- 
férents services courrier rendus par la Poste sont facturés aux 
utilisateurs (particuliers, entreprises, Administration), à un 
prix basé sur le prix de revient, ce qui pourrait conduire, par 
exemple, à une dépéréquation des tarifs courrier ou à la supres- 
sion des tarifs préférentiels accordés à certaines catégories de 
courrier. 

Cette question divise les interrogés en deux groupes, à l'inté- 
rieur comme à l'extérieur de la Poste. A l'extérieur, l'Adminis- 
tration et les usagers importants sont ceux qui croient le plus 
à une nouvelle politique tarifaire, le groupe des experts étant 
celui qui y croit le moins. 

Pour tenter d'expliquer ces deux groupes, on peut avancer qu'ils 
correspondent à deux conceptions différentes du service public : 
alors qu'une partie des opinions reste attachée aux principes 
traditionnels de péréquation et de franchise, l'autre partie 
estime que face à la montée des coûts et à l'apparition d'une 
concurrence nouvelle, il est nécessaire de faire prendre 
conscience à l'utilisateur du coût des services qu'il utilise. 

Relations avec les autres hypothèses 

L'hypothèse de nouvelle politique tarifaire est très liée à 
l'adaptation de la Poste à ses marchés, et beaucoup plus motrice 
qu'on ne pouvait le penser sur la qualité du service, ce qui sug- 
gère que derrière le problème de la vérité des prix, les inter- 
rogés ont envisagé celui de la liberté d'action de la Poste 
(équilibre financier) et la diversification des services rendus. 



FACE A LA CONCURRENCE DES BANQUETS LES REPONSES INTERNES SE 
FONT PLUS HESITAMES QUE DANS LE CAS DJ SERVICE COURRIER, 
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1.2.3 - Questions fondamentales concernant les Services 
Financiers 

La Poste s'adapte à ses marchés : les réponses émanant de la Poste 
sont un peu plus pessimistes pour les services inanciers que pour 
le service courrier. 

La question de l'adaptation de la Poste à ses marchés était posée 
deux fois, dans la partie "services courrier" et dans la partie 
"services financiers", mais concernait chaque fois l'ensemble de 
la Poste. On aurait pu s'attendre à trouver les mêmes histogrammes 
dans les deux cas. 

En fait, si l'histogramme des réponses externes ne bouge pratique- 
ment pas, l'histogramme des réponses internes est légèrement plus 
pessimiste pour la question posée dans la partie "services finan- 
ciers". On peut y voir deux raisons : 

1. L'échantillon des réponses n'est pas le même, puisque certains 
interrogés n'ont pas répondu à tout le questionnaire. A l'analyse, 
cette première raison n'a pratiquement pas joué. 

2. Si les externes ont volontiers admis que l'adaptation de la Poste 
à ses marchés, étant le résultat d'une volonté et d'une organi- 
sation globale, formait un tout difficile à dissocier, une part 
assez importante des cadres de la Poste ont réfusé de répondre 
de la même façon pour le courrier et les services financiers, 
la concurrence du secteur bancaire leur faisant sans doute plus 
nettement prendre conscience des difficultés d'adaptation aux 
marchés. 

Relations avec les autres hypothèses 

L'adaptation de la Poste à ses marchés est très liée avec l'extension 
de la gamme des services financiers de la Poste ; elle est très impor- 
tante pour la qualité du service et la conservation par la Poste de 
sa part de marché. 

Les experts externes à la Poste pensent que l'adaptation de la Poste 
à ses marchés serait favorisée par une séparation Poste-Télécommunication. 



UNE PROBABILITE Er? BIVEE QUE LES BANQUES NE 
CONTESTENT PAS. 1 
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Extension de la gamme des produits financiers offerts par la Poste : 

probable 

La réalisation de cette hypothèse signifie que d'ici 1990 la Poste 
diversifie sa gamme de produits financiers, et peut par exemple 
autoriser les découverts accidentels, proposer des prêts aux 
particuliers (par elle-même ou pour le compte d'une banque ou 
d'un groupe de banques), etc. 

Cette hypothèse peut, au vu des résultats, paraître beaucoup plus 
probable que l'on ne pouvait le penser a priori. 

L'Administration semble juger cette hypothèse probable (probable 
62 %, improbable 12 %), et les banques ne refusent pas cette hypo- 
thèse (banques : probable 43 %, improbable 36 %). 

Relations avec les autres hypothèses 

Très liée avec l'adaptation aux marchés, l'extension de la gamme 
des services financiers favorise fortement le maintien de la part 
de marché de la Poste. 1 



IN1ERPRETATIOO 

ALORS QUE LA POSTE JUGE SA QUALITE SUR DES CRITERES DE 
PERFORMANCE, L'EXTERIEUR LA JUGE SUR DES CRITERES HUMAINS 
ET SE MONTRE BEAUCOUP PLUS SEVERE DANS SES PREVISIONS. 
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Qualité satisfaisante des services financiers de la Poste : 

probable à l'intérieur, improbable à l'extérieur 

Cette qualité doit être jugée sans prendre en compte l'étendue de la 
gamme de produits offerts. La réalisation de cette hypothèse signifie 
qu'en 1990 la qualité des services financiers offerts par la Poste est 
au moins comparable à la qualité des services offerts par les banques. 

L'écart entre les réponses internes et les réponses externes est sai- 
sissant, et on remarque notamment que 20 % des externes se déclarent 
pratiquement certains que la qualité des services financiers de la 
Poste ne sera pas satisfaisante en 1990. Les jugements les plus 
sèvères sont proférés par les banques, les constructeurs et les 
experts, alors que les Télécommunications et les usagers importants 
de la Poste sont plutôt optimistes. 

Il était demandé aux personnalités interrogées ayant répondu que 
l'hypothèse était peu probable de justifier leur réponse. Les raisons 
invoquées le plus souvent sont : 

- l'attitude du personnel et des syndicats (deux fois sur 
trois), 

- 

- l'inertie de l'Administration, sa centralisation, 
- la concurrence des banques. 

Ce résultat illustre bien le fait que l'intérieur juge la qualité du 
service sur des critères de performance, alors que l'extérieur prend 
en compte des critères "humains" comme la qualité de l'accueil, de 
l'environnement, la personnalisation du service, la souplesse, etc.. 

Relations avec les autres hypothèses 

La qualité du service agit fortement sur la conservation de la part 
de marché de la Poste. Du point de vue des internes, elle favorise 
également l'extension de la gamme des services financiers. 



LA DIFFEaeNŒ DE PREVISION ENTRE INTERNES ET EXTERNES EST 
DIRECTES LIEE AU DéSACCORD SUR LA QJALITE, 
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Les services financiers de la Poste conservent ou augmentent leur 

part de marché : plutôt improbable 

A l'extérieur de la Poste, les Télécommunications et les usagers 
importants sont les plus optimistes, mais connaissent-ils bien le 
problème ? (Télécommunications et usagers importants : probable 53 %, 
improbable 27 %). Les autres groupes sont beaucoup plus pessimistes. 

Les réponses à la question complémentaire montrent que les internes 
croient surtout à une conservation de la part de marché (50 % d'entre 
eux), et assez peu à une augmentation de cette part (15 %). Les 
externes croient à une diminution (50 %) ou à une stagnation (37 %) 
mais très rarement à une augmentation de cette part, et encore moins 
à une disparition des services financiers de la Poste (2 %). 

Relations avec les autres hypothèses 

L'évolution de la part de marché de la Poste dépend très fortement 
des trois hypothèses précédentes (Adaptation de la Poste à ses 
marchés, maintien de la qualité des services financiers, extension 
de la gamme des services financiers de la Poste). 



LE VOUJME DU COURRIER 

, TOU'fES LES CATEGOR15-DE COURRIER DEVRAIENT CROITRE. EXCEPTE : 

- LE COURRIER INTIME (DIMINUTION) 
- LA PRESSE DISTRIBUEE PAR VOIE POSTALE (STAGNATION) 

, ET ?ANT LES EXPERTS PREVO I ENT UNE CRO I SSANCF MLENTIE, VOIRE 

UNE STAGNAT I ON DU TRAFIC POSTAL 

, UN EFFET QUALITE PARTICuLIEREmr FORT : 

CROISSANCE RAPIDE SI LA QUALITE DU SERVICE EST SATISFAISANTE, 

DÉCROISSANCE SI LA QUALITE DU SERVICE EST MAUVAISE, 

, UN EFZT PRIX : 

PAS D'ÉLASTICITÉ - PRIX À LA BAISSE 

MAIS UNE ÉLASTICITE - PRIX IMPORTANTE À LA HAUSSE 

(EN RAISON DE LA CONCURRENCE DES NOUVEAUX MODES) 

STAGNATION DU TRAFIC SI LA QUALITE DU SERVICE N'EST OBTENUE QU'AUX 

PRIX DE TARIFS ÉLEVÉs, 

. UNE SENSIBI LITE ASSEZ FAIBLE A LA PERCEE DES NOUVEAUX MODES 

CROISSANCE LENTE S'IL N'Y A PAS DE NOUVEAUX MODES, 

STAGNATION S'ILS SE RÉPANDENT. 
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1.2.4 - Questions complémentaires 

Le volume du courrier : le prix et la qualité pourraient prendre 

beaucoup plus d'importance à long terme 

Les personnalités consultées envisagent généralement une croissance 
de tous les types de courrier, excepté le courrier de presse (sta- 
gnation) et le courrier intime (décroissance). 

Seules l'Administration et les Télécommunications prévoient une 
stagnation, voire une diminution du courrier inter-entreprises et 
du courrier de et vers les administrations. Les Télécommunications 
prévoient en outre une stagnation ou une diminution du volume du 
courrier publicitaire. 

Les réponses sur l'évolution des catégories de courrier semblent 
être en contradiction avec les prévisions globales qui indique- 
raient plutôt une croissance ralentie ou une stagnation du trafic 
courrier. Pour expliquer cette contradiction, on peut avancer que 
les interrogés ont répondu aux questions concernant les types de 
courrier en envisageant le nombre de messages ou le besoin d'infor- 
mation, et non le nombre de lettres. C'est sans doute le signe 
que le marché est très porteur, mais que la Poste risque d'en 
perdre une partie. 

En effet, les prévisions donnent en général une croissance soutenue 
du volume du courrier si la qualité du service est bonne (croissance 
supérieure à 4 %/an : 35 % des réponses, croissance lente : 44 %), 
mais une stagnation ou une décroissance si la qualité est mauvaise 
(décroissance : 52 %). 

L'impact de l'arrivée des nouveaux modes de télécommunications sur 
le volume du courrier en 1990 est généralement jugé plus limité, 
sauf bien sûr par les groupes "Administration" et "Télécommunications". 



MAINTIEN DU MONOPOLE POSTAL 

SI LA POSTE NE S'RN7E PAS A SES MARCHES 

ELLE RISQUE DE PERDRE SON MONOPOLE SUR LE 

COURRIER 

MAINTIEN DU MONOPOLE SI LA POSTE S'ADAPTE : PROB 84 %, NPROB8% 

SI LA POSTE NE S'ADAPTE PAS : ROB 3S %. 
N PROB 41 % 

LA DIFFERENCIATION DES TARIFS FAVORISE 
LE MAINTIEN DU MONOPOLE 

MAINTIEN DU MONOPOLE SI LA POSTE DIFFERENCIE SES TARIFS : PROB 66 Ïl, MAINTIEN DU MONOPOLE t N PROB U % 
SI LA POSTE NE DIFFERENCIE PAS SES TARIFS : 

PROB 40 %, 
N PROB 26 % 
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On remarque que 32 % des experts croient à une stagnation ou à une 
décroissance du volume du courrier en l'absence d'apparition des 
nouveaux modes, ce qui signifie une remise en cause du monopole de 
fait de la Poste. En effet, 38 % des interrogés pensent que la Poste 
perdra probablement ce monopole si elle ne s'adapte pas à ses marchés. 

Les tarifs sont également importants : 57 % des externes pensent que 
le volume du courrier stagnera ou décroîtra si la qualité du service 
postal a pour contrepartie des tarifs élevés. Ainsi, l'inélasticité 
aux prix actuellement constatée risque d'être remise en cause par 
l'apparition des nouveaux modes, surtout si celle-ci s'accompagne 
d'une forte baisse du tarif de la communication 

téléphonia?.e 
(*). 

(Cette idée est souvent refusée par les dirigeants de a oste qui 
croient au maintien de l'inélasticité-prix). Pour baisser ses tarifs, 
la Poste pourrait envisager sans inconvénient d'imposer aux usagers 
des contraintes destinées à faciliter le tri ou de différencier les 
services offerts. Par contre, des tarifs bas ne suffisent pas à 
contrebalancer une qualité de service médiocre. 

Enfin, la majorité des répondants pense que la différenciation des 
tarifs aiderait la Poste à maintenir son monopole, ce qui va à 
l'encontre des théories classiques justifiant le monopole par la 
péréquation tarifaire. 

(*) Les interviewés sont divisés sur la probabilité d'une forte 
baisse du tarif de la communication téléphonique : probable 
53 %, improbable 40 %. L'Administration (non compris le 
Trésor, qui n'a pas répondu à notre enquête) et les Télécom- 
munications, sont les groupes qui croient le plus à cette 
hypothèse. 



SERVICES FINANCIERS 

LA TAXATION DES COUTES OU DES OPERATIONS SUR MFOE A VUE : 
A ENVrSAGER SERIEl?EI?ENT 
SURTOUT 8\J CAS DE CRISE DU SECTEUR BANCAIREI 

LARGE DIFFUSION, EN 1990. DES NOUVEAUX MODES DE PAIEMENT : 
- LES BANQUES Y cni ENT ASSù PEU. 
- LES INTERNES Y CROIENT MOYENNEMENT. 

- LES AUTRES EXPERTS Y CROIENT BEAUCOUP 

EST-CE UNE OPPORTUNITE POUR LA POSTE ? 

LA COLLABORATION POSTE-BANQUES EST ASSEZ PROBABLE SI LA POSTE S'ADAPTE 
À SES MARCHES 

ET PLUTOT IMPROBABLE DANS LE cas CONTRAI RE. 
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Services financiers : des mutations attendues 

La taxation des comptes ou des opérations à vue est considérée 
comme probable en cas de crise du secteur bancaire par 76 % des 
interrogés, et reste probable en l'absence de crise pour 32 % 
d'entre eux (la taxation peut-elle être le moyen d'éviter la 

: crise ?). 

Un autre moyen, pour les banques, de limiter la montée des coûts, 
; est le développement des nouveaux moyens de paiement : 71 % des 
i externes le jugent probable pour 1990, mais pour le groupe "Banques", 
. le pourcentage tombe à 35 % (internes : 41 %). 

Face à ces changements, la Poste pourrait envisager de collaborer 
avec les banques : les experts accordent une probabilité moyenne 
à cette hypothèse, mais sont divisés sur l'influence que pourrait 
avoir une crise du secteur bancaire. Par contre, les internes 
pensent que la collaboration Poste-Banques n'est probable qu'en 
cas de crise du secteur bancaire. 

La collaboration avec les banques demande que la Poste s'adapte 
à ses marchés (si la Poste s'adapte : collaboration improbable 
16 % des réponses ; si la Poste ne s'adapte pas : collaboration 
improbable : 69 %). 

Enfin, elle pourrait être facilitée par la séparation entre service 
courrier et services financiers (en cas de séparation : collaboration 
probable : 60 %). 



LA POSTE POURRAIT ETRE AMENDE 

A DEVELOPPER 

SON ROLE SOCIAL ET ADMINISTRATIF 

EXTERNES : PROB 58% 

N PROB 20 i 

MAIRES : PROB 72% 
N PROB 21% 

TÉLÉCOMMUNICATIONS : PROB 87 % 

INTERNES : PRQB 75 



LL. 

Développement du rôle social et administratif de la Poste : 

probable, mais quelle sera son importance ? 

Les maires semblent croire beaucoup à cette hypothèse, mais leurs 
réponses sont difficiles à interpréter, car ils ont souvent confondu 
Poste et PTT. 

Les Télécommunications voient certainement dans le développement 
du rôle social et administratif de la Poste une possibilité de 
recyclage du personnel postal. 

Les internes sont également très persuadés de leurs possibilités 
d'action dans ce domaine (probable : 75 %). 
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Evolution du volume du personnel : rien n'est joué 

Le volume du personnel est fortement lié au service que rendra la 
Poste, et en particulier au volume du courrier. De ce fait, une 
forte incertitude semble a priori peser sur son évolution, les 
avis divergeant sur l'évolution la plus probable de l'activité 
de la Poste. 

Les experts, tenant compte des gains de productivité, considèrent 
qu'une baisse du trafic courrier se répercuterait plus fortement 
qu'une hausse sur le volume de personnel. 

Les prévisions des internes sont, en règle générale, légèrement 
au-dessus des prévisions des externes. Cet écart s'accentue sur 
la question de l'évolution du volume du personnel dans l'hypo- 
thèse où la Poste s'adapte à ses marchés : 31 % des externes, 
contre 8 % des internes, pensent que dans ce cas, le volume du 
personnel doit diminuer (*). Ce dernier résultat souligne qu'il 
existe un écart peut-être important entre les conceptions internes 
et externes de l'adaptation aux marchés. 

En outre, on peut se demander si ces évolutions en volume ne 
masquent pas des évolutions encore plus importantes de la struc- 
ture et de la qualification du personnel (le gonflement de cer- 
taines catégories pouvant masquer la diminution des effectifs 
dans d'autres catégories). 

s'agit essentiellement de personnes jugeant que l'adaptation 
de la Poste à ses marchés est très peu probable. 



éVOLUTION DES CHARGES DE SERIIOE PUBLIC 

LES CHARGES SUPPORTÉES PAR LA POSTE AU TITRE DU SERVICE PUBLIC 

N'AUGMENTERONT PAS, (89 1 DES RÉPONSES EXTERNES) 

PEUT-ÊTRE DIMINUERONT-ELLES ? 

MAIS LA PRISE EN CHARGE TOTALE DE CES CHARGES PAR L'ETAT PARAIT 

TRÈS PEU PROBABLE. 1 

(t1) 1 NS DE 7 % DES RÉPONSES). 1 
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Evolution des charges de service public : stagnation ou décroissance 

Les interrogés internes sont, sur cette question, nettement plus 
optimistes que les interrogés externes : 

- Diminution : 

. 43 % des réponses externes, 

. 60 % des réponses de l'Administration, 

. 71 % des réponses internes. 

- Stagnation : 
. 46 % des réponses externes, 
. 22 % des réponses internes. 

- Augmentation : 
. Il % des réponses externes, 
. 7 % des réponses internes. 

Mais seuls 7 % des interrogés, internes comme externes, jugent 
probable la prise en charge totale de ces charges par l'Etat. 

Il existe une forte corrélation entre les réponses à cette question 
et les réponses concernant l'adaptation de la Poste à ses marchés, 
ce qui montre que dans les deux cas, l'élément déterminant est le 
volontarisme de la Poste. 



AUTRES QUESTIONS IMPORTANTES 

P%R L'4'£NIR 0E LA POSTE : 

- LES PROBLÈMES DE PERSONNEL 

- L'ORGANISATION DE..LA POSTE, SON STATUT ET SES RELATIONS AVEC 

L'ETAT, 

- L'IDENTIFICATION DES FINALITÉS DE LA POSTE. 

- LES RELATIONS POSTE-TÉLÉC0*%NIOETIONS , 

- LE DÉVELOPPEMENT ET L'UTILISATION PAR LA POSTE DES TECHNOLOGIES 

NOUVELLES. 
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Autres questions importantes pour l'avenir de la Poste 

Les commentaires des interrogés, ainsi que leurs réponses à la 
question "voyez-vous d'autres questions importantes pour l'avenir 
de la Poste", n'apportent pas d'élements fondamentalement nouveaux 
mais soulignent-certains points du questionnaire en les approfon- 
dissant. 

On peut regrouper les commentaires les plus fréquents autour de 
cinq thèmes : 

1. Les problèmes de personnel sont souvent cités, sous divers 
aspects : 
. attitude du personnel et des syndicats, grèves, absence de 

consensus social, 
. conditions de vie et de travail des agents, formation, 

. recrutement, rémunération, système de promotion, 

. gestion du personnel, productivité. 

2. L'organisation de la Poste (centralisation, structure de pouvoir 
et de responsabilité), le statut de la fonction publique, les 
relations Poste-Etat sont souvent évoquées en relation avec les 
problèmes de personnel. 

3. L'identification des finalités de la Poste est souvent citée 
par les interrogés externes, mais pratiquement jamais par les 
internes. 

Plusieurs externes posent le problème "service public ou concur- 
rence", quelques-uns réclament la recherche de nouvelles misssions 
pour la Poste. 

4. Plusieurs personnes posent la question de la séparation Poste- 
Télécommunications. 

5. Enfin, le thème de l'évolution technologique est souvent abordé, 
de diverses façons :- 

. impact des technologies nouvelles sur les tâches postales : 
lecture optique, reconnaissance de la voix humaine par ordi- 
nateur ..., 

. anticipation du rôle des nouveaux modes de télécommunications. 
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1.3 - CHOIX DES IMAGES FINALES 

1.3.1 - Rappel méthodologique 

On appele "image finale" la description d'une situation de la Poste 
en 1990 à l'aide des hypothèses principales présentées ci-dessus. 

Une image finale forme en quelque sorte le squelette à partir duquel 
il est possible de construire un scénario d'évolution de la Poste en 
s'aidant notamment des résultats complémentaires de l'enquête et des 
informations recueillies lors de l'analyse de la situation actuelle. 

Chacune des quatre hypothèses principales concernant le 
c urrier peut 

être réalisée ou ne pas l'être en 1990 ; il existe donc 2 = 16 images 
finales envisageables pour le courrier, et de même 16 images finales 
envisageables pour les services financiers. 

Le programme SMIC () calcule à partir des réponses au questionnaire, 
la probabilité attribuée à chaque image finale du courrier et des 
services financiers. On dégage ainsi : 

1. une hiérarchie des images, en fonction des probabilités 
qui leur sont accordées par les différents interrogés ; 

2. les écarts significatifs entre les appréciations des 
différents groupes interrogés. 

L'interprétation de ces écarts peut se révéler extrê- 
mement riche. 

On peut alors, au vu de ces résultats, choisir les images finales 
qui paraissent les plus intéressantes à explorer, du double point 
de vue de leur probabilité de réalisation et de leur intérêt stra- 
tégique pour la Poste. Dans un premier temps, ce choix est effectué 
indépendamment pour le courrier et pour les services financiers. 

Dans un deuxième temps, on étudie les couplages possibles des images 
finales du courrier et des services financiers, et on retient les 
plus intéressants pour les développer sous forme de scénarios. 

Système Matriciel d'Impacts Croisés. 
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1.3.2 - Images 1990 courrier 

Les plus probables : deux images finales contrastées : 

- l'image (1111) (*), dans laquelle les quatre hypothèses 
sont réalisées, c'est-à-dire qu'il y a adaptation de la 
Poste à ses marchés, pénétration des nouveaux modes, 
qualité du service courrier et nouvelle politique tari- 
faire. C'est une image d'adaptation réussie de la Poste 
dans un contexte de nouveaux modes ; 

- 

- l'image (0100), dans laquelle seule l'hypothèse de percée 
des nouveaux modes est réalisée : c'est une image de 
dérive, puisque la Poste ne s'adapte pas à ses marchés 
et ne rétablit pas la qualité du service. 

Ces deux images ont une probabilité moyenne nettement supérieure 
à celle des autres. Cependant, elles ne font pas l'unanimité : 

- douze interrogés internes accordent une probabilité 
très faible à l'image d'adaptation réussie, et dix 
à l'image de dérive ; 

- un banquier sur deux exclut le scénario d'adaptation 
réussie ; 

- les maires accordent une probabilité assez faible à 
l'image de dérive. 

Un certain nombre d'interrogés préfèrent à l'image (1111) d'adap- 
tation réussie son équivalent sans nouvelle politique tarifaire : 
la variante (1110) vient vingt six fois parmi les deux plus pro- 

bables. 

(*) On note par un 1, la réalisation d'une hypothèse principale, 
et par un 0 sa non-réalisation. Ainsi le quadruplet (1111) 
correspond à l'image finale dans laquelle les quatre hypothèses 
principales sont réalisées, et le quadruplet (0100) à celle où 
seule la seconde hypothèse est réalisée. 
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Des images très peu probables 

La plupart des images sans nouveaux modes de télécommunications sont 
refusées par les interrogés. Seules deux d'entre elles ont plus d'une 
chance sur vingt de se réaliser : 

- l'image 1011, image d'adaptation réussie sans nouveaux 
modes : cette image est beaucoup plus crédible pour les 
interrogés internes que pour les interrogés externes 
(probabilité moyenne : une chance sur neuf pour les 
interrogés internes, une chance sur vingt pour les 
interrogés externes) ; 

- l'image 0000, variante sans nouveaux modes du scénario 
de dérive : c'est l'image de ceux qui pensent que sans 
le stimulus des nouveaux modes, la Poste a peu de chances 
de s'adapter à ses marchés : banques, usagers importants, 
maires. Ce scénario est refusé par l'Etat et les Télécom- 
munications, pour qui la dégradation de la qualité du 
service postal appelle nécessairement la percée des nou- 
veaux modes. 

Une troisième possibilité : la fausse adaptation 

Parmi les autres images, l'image (1101) avec adaptation de la Poste 
à ses marchés, percée des nouveaux modes, nouvelle politique tari- 
faire mais pas de restauration de la qualité du service courrier, 
semble sortir du lot ; elle est citée trente fois, dans les deux 
plus probables, et rarement dans les improbables. Le fait qu'il y 
ait, dans cette image, adaptation de la Poste à ses marchés sans 
restauration de la qualité du service, montre qu'il s'agit d'une 
fausse adaptation, soit que la Poste dans son désir de conserver 
son monopole, ait privilégié les objectifs de résistance à l'écré- 
mage par rapport à l'objectif de qualité du service, soit que 
l'adaptation reste au niveau technique, les innovations étant mal 
comprises ou mal admises par le personnel. 

A l'image de fausse adaptation, on peut rattacher l'image voisine 
(1100) de fausse adaptation sans nouvelle politique tarifaire, 
ainsi que l'image (0101) dans laquelle une nouvelle politique 
tarifaire donne l'illusion d'une volonté d'adaptation. Ces deux 
images, tout en étant nettement moins probables que l'image de 
fausse adaptation, gardent cependant une probabilité non négli- 
geable. 
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En conclusion, trois axes d'évolution pour le courrier 

1. L'axe d'adaptation réussie, caractérisé par l'adaptation de la 
oste à ses marchés et a restauration de la qualité du service : 
l'image finale la plus probable de cet axe est l'image (1111) qui 
situe cette adaptation dans un contexte de nouveaux modes et avec 
une nouvelle politique tarifaire. 

A cet axe se rattachent : 

- l'image d'adaptation réussie sans nouvelle politique 
tarifaire (1110), (probabilité moyenne : une chance 
sur dix) ; 

- l'image d'adaptation réussie sans nouveaux modes (1011) 
qui serait plutôt une image intermédiaire qu'une image 
finale de cet axe (probabilité : une chance sur quinze) ; 

- l'image d'adaptation réussie sans nouveaux modes ni 
nouvelle politique tarifaire, très peu probable (une 
chance sur trente). 

La probabilité de cet axe est de trois à quatre chances sur dix. 

2. L'axe de dérive, caractérisé par un manque d'adaptation de la 
Poste à ses marchés, une mauvaise qualité du service et pas de 
nouvelle politique tarifaire. L'image 1990 la plus probable de 
cet axe est l'image (0100), avec percée des nouveaux modes. 

La probabilité de cet axe est de deux à trois chances sur dix. 

3. L'axe de fausse adaptation, caractérisé par des tentatives 
d'adaptation sans restauration de la qualité du service, dans 
un contexte de nouveaux modes. L'image représentative de cet 
axe est l'image (1101) avec adaptation et nouvelle politique 
tarifaire ; on peut y rattacher les images (1100) sans nouvelle 
politique tarifaire, et l'image (0101) avec nouvelle politique 
tarifaire mais sans adaptation véritable. 

La probabilité de cet axe est de deux à trois chances sur dix. 
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1.3.3 - Images 1990 Services Financiers 

Très nette convergence sur les deux images extrêmes 

Deux images finales sortent du lot, encore beaucoup plus nettement 
que pour le service courrier : l'image d'adaptation réussie et 
l'image de dérive : 

- l'image (1111) d'adaptation réussie avec adaptation de 
la Poste à ses marchés, extension de la gamme des services 
financiers offerts par la Poste, qualité du service et 
maintien de la part de marché de la Poste, paraît probable 
à tous les groupes, et notamment aux internes, aux usagers 
importants et aux maires (trois chances sur dix). Les plus 
sceptiques sont les banques, les constructeurs de matériel 
électronique et les experts (moins de deux chances sur dix) ; 

- tous les groupes accordent également une probabilité elevée 
à l'image (0000) de dérive, sans adaptation de la Poste à 
ses marchés, sans extension de la gamme des produits finan- 
ciers ni qualité de service, et avec diminution de la part 
de marché de la Poste. Les groupes experts et constructeurs 
accordent trois chances sur dix à cette image, les autres 
groupes deux chances sur dix. 

Ces deux images ont une probabilité moyenne plus de trois fois supé- 
rieure à toutes les autres. 

La moitié des images finales sont très peu probables 

C'est le cas, en particulier, des images avec qualité de service (t) 
mais sans adaptation de la Poste à ses marchés. 

Dans ce groupe, seule l'image (0010) sans extension de la gamme des 
services financiers ni conservation de la part de marché de la Poste, 
garde une certaine vraisemblance. Certains interrogés lui accordent 
même une probabilité assez forte. C'est sans doute une image qui 
parait possible à ceux qui jugent la qualité du service sur des 
critères de performance, et accordent de ce fait une assez forte 
probabilité à son maintien. 

Il est également très improbable que la Poste puisse conserver sa 
part de marché sans s'adapter à ses marchés : les images de ce type 
ont une probabilité inférieure à une chance sur vingt ; mais l'adap- 
tation de la Poste à ses marchés ne suffit pas pour que la Poste 
conserve sa part de marché : l'image (1001) dans laquelle il y a 
adaptation et conservation de la part de marché de la Poste, mais 
ni maintien de la qualité ni extension de la gamme, est très peu 
probable (une chance sur quarante). 

Rappelons que l'enquête a montré que la qualité du service devrait 
être envisagée au sens large du terme (accueil, accessibilité, etc.). 
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Finalement, d'après les interviewés : l'adaptation de la Poste à 
ses marchés, l'extension de la gamme et la qualité de service, 
sont trois conditions liées et également essentielles au maintien 
de la part de marché de la Poste et il n'y a pas de solutions 
partielles. 

Erosion du marché : deux scénarios à ne pas négliger 

Parmi les images dans lesquelles la Poste ne parvient pas à maintenir 
sa part de marché, on remarque plusieurs images volontaristes ayant 
une probabilité non négligeable : 

- la première de ces images d'échec est l'image (1110) 
avec adaptation de la Poste à des marchés, extension 
de la gamme et qualité du service. C'est une image de 
renforcement de la concurrence puisque la décroissance 
de a part de marché de a oste ne lui est apparemment 
pas imputable (adaptation de la Poste à ses marchés, 
qualité du service). 
Cette image paraît assez probable à l'Administration ; 

- la seconde image est l'image (1100) avec adaptation de 
la Poste à ses marchés, extension de la gamme, mais mau- 
vaise qualité du service et baisse de la part de marché. 
Dans cette image, la Poste dispose des moyens de résister 
à la concurrence (adaptation, extension de la gamme), mais 
ne sait pas les utiliser (mauvaise qualité du service). 
C'est une image de crise interne, récusée par la Poste 
(moins d'une chance sur vingt cinq en moyenne), mais qui 
n'est pas exclue par les groupes externes (une chance sur 
dix ou quinze pour l'Etat, les banques, les constructeurs 
et les experts). 

En conclusion : quatre axes d'évolution pour les services financiers 
de la Poste 

1. L'axe d'adaptation réussie, caractérisé par l'adaptation de la 
Poste a-ses marchés et a conservation de la part de marché de 
la Poste. Dans l'image finale (1111) représentative de cet axe, 
la qualité du service est bonne et la gamme des services finan- 
ciers offerts par la Poste est étendue. A cet axe appartiennent 
également les images, moins probables, d'adaptation réussie sans 
extension de la gamme (1011) et adaptation réussie sans qualité 
de service (1101). 
La probabilité de cet axe est d'environ trois chances sur dix. 

2. L'axe de dérive, caractérisé par la non-adaptation de la Poste 
à ses marchés et la diminution de la part de marché de la Poste, 
ce qui laisse supposer une démobilisation de la direction et du 
personnel de la Poste. L'image représentative de cet axe est 
l'image (0000) sans extension de la gamme ni qualité du service. 
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A cet axe appartient également l'image (0010) de dérive avec 
qualité du service, qui est sans doute une image dans laquelle 
le maintien de la qualité technique du service ne suffit pas à 
empêcher la dérive de la Poste. 

La probabilité de cet axe est d'environ trois chances sur dix. 

3. L'axe de l'adaptation manquée, avec adaptation de la Poste à ses 
marchés, qualité u service, mais diminution de la part de marché 
de la Poste, ce qui montre que la Poste doit faire face à un ren- 
forcement de la concurrence des banques. 

Dans l'image représentative de cet axe (1110), la Poste a pu 
accroître sa gamme de services, ce qui laisse supposer qu'elle 
n'a pas su tirer parti de toutes ses possibilités d'action, soit 
qu'elle ait visé des marchés en régression, soit qu'elle ait 
cherché à imiter les banques plutôt qu'à développer son marché. 

Moins probable est l'image (1010) sans extension de la gamme 
des services financiers, dans laquelle la Poste dispose de moyens 
d'action plus limités. 

La probabilité de cet axe est d'environ une chance sur dix. 

4. L'axe de crise interne, caractérisé par l'adaptation de la Poste 
a ses marchés, extension de la gamme des services offerts par 
la Poste, mais ni la qualité du service ni maintien de la part 
de marché de la Poste (image 1100), ce qui montre que la Poste 
ne parvient pas à tirer parti de ses moyens d'action et laisse 
supposer qu'elle réagit trop tardivement aux changements de son 
environnement et se heurte à un manque de formation et d'infor- 
mation de son personnel. A la limite, on peut envisager que la 
crise interne empêche la Poste de s'adapter réellement à ses 
marchés, malgré la volonté d'adaptation de ses dirigeants 
(image 0100, un peu moins probable que la précédente). 

La probabilité de cet axe est d'environ une chance sur dix. 
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1.3.4 - Choix des couples d'images finales 

Les trois axes d'évolution possible du courrier, croisés avec les 
quatre axes d'évolution possible des services financiers, donnent 
a priori, douze images de la situation de la Poste en 1990. 

Cependant, parmi ces douze images, certaines sont peu vraisemblables, 
ne serait-ce que parce qu'il doit exister une certaine cohérence dans 
le comportement de la direction de la Poste et de son personnel. 

En particulier, on ne peut envisager le couplage d'une image de dérive 
et d'une image d'adaptation. 

On ne peut non plus envisager le couplage de l'image d'adaptation 
réussie du courrier avec l'image de crise interne des services finan- 
ciers, le développement d'une crise interne aux services financiers 
réagissant nécessairement sur la qualité du service courrier. 

Enfin, en raison de l'importance de la qualité du service courrier 
pour l'image de la Poste, il est peu probable que la Poste puisse 
réussir son adaptation du côté des services financiers en cas de 
fausse adaptation du service courrier (on vérifie d'ailleurs que 
l'axe d'adaptation réussie est plus probable pour le service courrier 
que pour les services financiers). 

In fine, cinq couples d'images gardent un haut degré de vraisemblance. 

Il. L'adaptation réussie du courrier et des services financiers : 
c'est l'image optimiste de la Poste en 1990. Si l'on admet que 
l'adaptation du courrier conditionne celle des services finan- 
ciers, on peut accorder à cette image une probabilité de l'ordre 
de trois chances sur dix. 

12. L'adaptation réussie du courrier, mais manquée des services 
inanciers peut être liée à un renforcement de a concurrence 
es anques ou à un manque de créativité de la Poste. Dans cette 
hypothèse, la diminution de la part de marché des services finan- 
ciers de la Poste ne doit pas atteindre des proportions énormes, 
et le climat social doit rester bon, afin que la Poste puisse 
réussir l'adaptation du service courrier. La probabilité de 
cette image est inférieure à une chance sur dix. 

13. L'adaetation manquée (fausse adaptation du courrier - adaptation 
manquée des services financiers) est une image dans laquelle la 
Poste n'a pas réussi à rétablir la qualité du service courrier ; 
pour les services financiers, la qualité est bonne, mais la Poste 
ne conserve pas sa part de marché. 
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Cette image est assez pessimiste, dans la mesure où elle montre 
une Poste qui n'a pas réussi à retrouver son équilibre, malgré 
la volonté d'adaptation de sa direction, et la coopération de 
son personnel (puisque la qualité des services financiers est 
satisfaisante). 

La probabilité de cette image est inférieure à une chance sur 
dix. 

14. Dérive : le couplage des deux images de dérive donne l'image 
d'une Poste dans laquelle on ne constate pas de volonté d'adap- 
tation, ni même de volonté de rétablir la situation dégradée. 

Cette image a une probabilité assez forte (deux chances sur 
dix). 

15. Crise interne : l'image de crise interne des services financiers 
(adaptation de la Poste à ses marchés, mais sans qualité du ser- 
vice,et diminution de la part de marché) est parfaitement cohé- 
rente avec l'image de fausse adaptation du service courrier 
(adaptation sans qualité) et lui apporte l'éclairage nouveau 
d'une adaptation technique, qui ne donne pas satisfaction au 
public du fait des blocages internes et du mauvais fonctionne- 
ment du système. C'est sans doute la plus sombre des images 
de l'avenir de la Poste ; sa probabilité est d'environ une 
chance sur dix. 
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1.3.5 - Compléments d'information sur les images finales 

et choix des scénarios à explorer 

Les réponses des interrogés aux questions générales et aux questions 
complémentaires permettent d'apporter un certain nombre de complé- 
ments d'information sur l'environnement des différentes images finales 
et leurs conséquences pour la Poste. 

La synthèse de ce travail est donnée dans le tableau suivant. 

A chaque image finale retenue pour la Poste, correspond une colonne 
du tableau. Le haut du tableau rappelle brièvement les images finales, 
le bas du tableau apporte les compléments d'information tirés de 
l'analyse des réponses. 

La justification de certains compléments est donnée dans la colonne 
de droite de ce tableau. 

Ce tableau a été élaboré dans le but de mettre en évidence les couples 
d'images les plus intéressants à explorer. Après consultation des 
dirigeants de la Poste, il a été décidé de développer trois d'entre 
eux sous forme de scénarios : 

- Il "Adaptation réussie du courrier et des services 
financiers", qui apparaît comme le scénario que 
la Poste doit chercher à réaliser ; 

- 14 "Dérive", qui analyse les dangers d'une politique 
trop laxiste face à un environnement en mutation ; 

- 15 "Crise interne", qui met en évidence les risques 
d'échec d'une politique d'adaptation mal conduite 

.ou se heurtant à l'incompréhension du personnel de 
la Poste. 
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2 - LES SCENARIOS DE LA POSTE A L'HORIZON 1990 

2.1 - METHODE 

Les images finales de la situation de la Poste en 1990, retenues à 
la suite de l'enquête auprès d'experts, ne forment que des esquisses 
de scénarios. 

Il manque notamment à ces esquisses la description de l'évolution 
menant de la situation actuelle aux images finales (le "cheminement"). 

L'exercice de construction de ce cheminement a pour but de révéler 
les choix et les échéances stratégiques auxquelles la Poste devra 
faire face, en soulignant tout particulièrement les choix straté- 
giques les plus urgents. 

La méthode de construction des scénarios mise au point par SEMA- 
PROSPECTIVE met l'accent sur les "ruptures", c'est-à-dire les 
changements majeurs qui donnent au scénario sa physionomie, et 
ceci pour deux raisons : 

- cette méthode a l'avantage de faire porter l'attention 
d'abord sur les caractéristiques dominantes du scénario, 
et donc de souligner en quoi il se démarque des autres 
avenirs possibles ; 

- les ruptures modifient l'équilibre du système et la 
stratégie des acteurs. Par conséquent, la vraisemblance 
d'un scénario dépend avant tout de la logique avec 
laquelle ces ruptures s'enchaînent pour passer de la 
situation actuelle à l'image finale. 

Le schéma de la page suivante résume cette démarche : 

1. La comparaison de la situation actuelle et de l'image 1990 permet 
de repérer les ruptures qu'implique le scénario. 

Ces ruptures peuvent être voulues par la Poste, être des consé- 
quences indirectes (désirées ou non) des choix stratégiques de 
la Poste, ou encore présenter des échéances auxquelles elle doit 
faire face. 
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2. Pour expliquer comment ces ruptures peuvent s'enchaîner, on 
examine les causes possibles d'apparition des ruptures, puis 
les effets de ces ruptures sur la position stratégique des 
différents acteurs, en s'inspirant notamment de l'analyse de 
la stratégie des acteurs (cf. rapport n° 1). 

Cette analyse met en évidence les délais nécessaires à l'obten- 
tion de certaines ruptures, les échéances auxquelles la Poste 
(ou les autres acteurs) doit faire face, et les liens exis- 
tant entre certaines ruptures. 

On remarque en particulier que certaines ruptures ne peuvent se 
produire que dans un ordre déterminé, et doivent parfois être 
séparées par un intervalle de temps plus ou moins long. 

La prise en compte de ces enchaînements permet de déterminer la 
chronologie des ruptures, qui constitue l'"ossature" du scénario. 
Si les enchaînements sont nombreux ou les délais assez longs, la 
chronologie des ruptures peut être déterminée de façon assez 
stricte : ce fut notamment le cas pour l'élaboration du scénario 
d'adaptation réussie. Une telle situation signifie souvent que 
les actions stratégiques doivent être engagées rapidement pour 
que l'acteur puisse faire face aux échéances de son environnement. 

3. L'analyse de l'évolution des variables principales, dans le 
cadre de la chronologie des ruptures et de la stratégie des 
acteurs qu'elle implique, permet alors de donner au scénario 
sa forme développée. 

4. On étudie les implications détaillées du scénario pour l'avenir 
de la Poste, à partir des informations recueillies lors de la 
première étape (monographies, etc.), et en utilisant le scénario 
pour alimenter en données d'entrée, des modèles de prévisions. 
Dans le cas présent, on a utilisé des modèles mis au point par 
la Direction Générale des Postes. 

Les trois scénarios explorés selon cette méthode sont présentés 
dans les chapitres suivants. Pour faciliter la compréhension de 
la démarche, on a présenté d'abord l'enchainement des ruptures, 
puis le scénario détaillé. Un chapitre spécial est consacré à 
la présentation comparative des implications quantifiées des 
trois scénarios. 
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2.2.1 - Chronologie et enchaînement des ruptures 

Pour être prête dès 1985, et réussir son adaptation aux nouveaux 
modes et à l'évolution du secteur bancaire, la Poste doit prendre 
rapidement les dispositions nécessaires : 

La phase critique de ce scénario est la période 1980-1983. 

1. Le volontarisme des dirigeants de la Poste s'affirme dès maintenant, 
et se traduit dans es aits sur oute a période 1980-1990. L'appui 
de l'Etat se traduit par un engagement réciproque avec la Poste (en 
contrepartie du rétablissement de la qualité de service et de la 
productivité, l'Etat s'engage à rééquilibrer les charges de service 
public, à autoriser l'extension de la gamme des services financiers 
de la Poste et la mise en place d'une nouvelle politique tarifaire). 

2. Dès 1980, une politique systématique de motivation du personnel est 
poursuivie. 

3. Au début de la décennie 80, les coûts d'exploitation dans les banques 
approchent un seuil critique et les poussent à rechercher des solu- 
tions nouvelles, notamment grâce au développement des nouveaux moyens 
dg paiement électroniques. La Poste commence à élargir sa gamme de 
services financiers. 

4. Vers 1981-1982, les actions engagées, notamment avec le personnel 
et les usagers commencent à porter leurs fruits : en particulier, 
la qualité du service courrier et de l'accueil se restaure peu à 
peu. La Poste renforce sa crédibilité aux yeux des différents 
acteurs (Pouvoirs Publics, télécommunications, banques, usagers 
importants). 

5. Pendant la période 1980-1983, la Poste met en place une gamme 
complète de services financiers. 

6. Sur la période 1982-1985, les nouveaux modes de télécommunications 
commencent à se diffuser. Parallèlement, sous l'impulsion des ban- 
ques, les nouveaux moyens de paiement électroniques se mettent en 
place. La Poste, en s'équipant es e début, contribue à leur dif- 
fusion. 

7. En 1985, la place que la Poste tient dans le réseau des paiements 
électroniques, et la bonne qualité de ses prestations, poussent 
certaines banques à rechercher la collaboration de la Poste. 

8. Sur la période 1985-1990, les nouveaux modes de télécommunications 
et les nouveaux moyens de paiement se développent. La Poste est 
bien placée pour en tirer parti, tant sur le plan des services 
financiers que du courrier. Elle peut alors continuer à développer 
une gamme de services nouveaux, adaptés aux besoins de ses clien- 
tètes. 
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2.2.2 - Le cheminement vers l'adaptation réussie 

- L'impulsion du redressement de la Poste 

En tout début de période, les utilisateurs réagissent contre les 
grèves du service postal qui deviennent inacceptables à leurs yeux 
(situation comparable aux réactions du public devant les grèves EDF 
il y a quelques années). Des manifestations locales se multiplient 
et sont à l'origine des pressions qu'exercent les Pouvoirs Publics 
sur la Poste. 

Ils lui assignent de retrouver l'équilibre, à travers des objectifs 
de qualité et de productivité : le redressement de la Poste devient 
une des priorités nationales. En contrepartie, l'Etat s'engage à 
clarifier les comptes de la Poste et à lui laisser progressivement 
une plus grande liberté d'action en matière de gamme et de tarifs. 

Pour y parvenir, la Direction Générale des Postes commence par 
rechercher la motivation de son personnel par les moyens suivants : 

- une campagne de sensibilisation et de mobilisation du 
personnel (directe, par les média) ; 

- la révision du système des primes, et la mise en place 
d'un système d'intéressement du personnel à la réali- 
sation des objectifs de qualité et de productivité, 
négociés aux différents niveaux de l'organisation 
postale ; 

- l'utilisation du système de gestion .rendu. opérationnel ; 
- la prise en compte des conditions locales, auxquelles 

sont apportées des solutions locales ; 
- la recherche de la concertation à tous les niveaux. 

Parallèlement, elle met en oeuvre un plan d'action conduisant à 
redéfinir ses objectifs de qualité de service, à rétablir sa produc- 
tivité et à renforcer sa collaboration avec ses usagers. 

Enfin, elle commence à étendre sa gamme de services financiers et 
prépare la mise en place d'une gamme complète et compétitive. 

- Les conséquences internes : une décentralisation 
accrue ... 

La nécessité de mener des études régionales et locales de clientèle, 
jointe à celle de mener la concertation non seulement avec les syn- 
dicats, mais aussi avec le personnel de base, conduit la Poste, dès 
le début des années 80, à décentraliser les responsabilités : 

- une politique de recrutement locale est développée, la 
mobilité des cadres est renforcée, les procédures de 
décision sont allégées ; 

- une "force de vente" est créée, avec responsabilisation 
des cadres sur les objectifs et les moyens. 
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... La restauration de la qualité ... 

Les progrès de la concertation avec le personnel permettent à la 
Poste de restaurer la qualité du service courrier (t), et d'amé- 
liorer la qualité, hors aspects techniques, des services financiers : 
par le biais de l'aménagement des locaux, de l'amélioration de la 
compétence du personnel : sensibilisation, formation, recrutement 
(embauche de personnel venant des banques), de l'information du 
public sur les produits existants, et aussi d'une meilleure connais- 
sance de ses besoins spécifiques. 

... Des gains de productivité ... 

La nouvelle politique du personnel, une gestion efficace,des inves- 
tissements importants, permettent d'inverser la tendance à la dégra- 
dation de la productivité du travail. 

... L'amélioration des relations avec les syndicats ... 

Le dialogue avec les syndicats s'instaure sur des bases nouvelles 
(discussion du plan d'entreprise, etc.). La motivation du personnel 
et la décentralisation des responsabilités facilitent le réglement 
des problèmes locaux et évitent que ceux-ci ne remontent systéma- 
tiquement jusqu'au plus haut niveau. 

, - Conséquences externes : une crédibilité retrouvée aux 
yeux des Pouvoirs Publics ... 

Ayant maîtrisé sa situation, la Poste retrouve sa crédibilité vis-à- 
vis de l'Etat, et est autorisée à mettre en place une nouvelle poli- 
tique tarifaire de vérité des prix, et de nouveaux produits (adap- 
tation aux marchés). 

Cette nouvelle politique tarifaire consiste à rapprocher les tarifs 
des prix de revient en s'appuyant sur plusieurs critères (segments 
de clientèle, type de flux, type de traitement, ...). La péréquation 
des tarifs du courrier sous monopole expédié par les ménages est 
conservée. 

(.) Grâce aussi à la poursuite des actions de modernisation.. 



43. 

Outre qu'il favorise cette politique de vérité des prix, l'Etat 
accepte une diminution des charges de service public, la clari- 
fication des comptes demandées par la Poste : 

- la presse prend à son compte une partie des charges 
d'acheminement et de distribution des périodiques, 
l'Etat en prenant une autre ; 

- les dépôts au Trésor sont rémunérés au prix de revient : 
(taux de collecte) ; 

- l'Etat contribue au financement de la présence de la 
Poste en zones rurales. 

L'Etat accepte également l'extension progressive de la gamme des 
services financiers offerts par la Poste : 

- prêts personnels et prêts immobiliers aux ménages, 
- virement inter-comptes CCP/CNE, 
- actions vis-à-vis des PME : services trésorerie, tenue 

des comptes, 
- segmentation de la clientèle par utilisation systématique 

des fichiers CCP et propositions de services personnalisés 
au niveau des centres CCP, 

- puis, en fin de période, plus grande personnalisation 
du service au niveau des guichets : gestion de porte- 
feuilles, placements, etc.. 

L'extension ultérieure de certains de ces services est envisageable 
dans le cadre de la collaboration avec les banques. 

... des télécommunications ... 

Au début des années 80, devant la réticence des constructeurs élec- 
troniques à initialiser la demande, l'Etat donne l'exemple et incite 
la Poste à s'équiper en nouveaux modes de télécommunications. 

La collaboration Poste-Télécommunications s'instaure alors, sous 
l'impulsion de l'Etat qui veut que la Poste ait un rôle moteur. 
Elle est également acceptée par les Télécommunications, qui veulent 
développer leurs produits. 

Cette collaboration pourrait être facilitée par une séparation 
Poste-Télécommunications, visant à équilibrer davantage les rap- 
ports entre les deux entités, chacune acquérant une identité et 
une autonomie accrue. 

Les Télécommunications peuvent par exemple devenir Entreprise 
Publique, la collaboration s'établissant alors sur des bases 
contractuelles plus saines (élimination des problèmes internes, 
concurrence "loyale"). 



......... , .......- , .. 

44. 

D'autre part, la transformation des Télécommunications en Entreprise 
Publique, peut autoriser la Poste à réclamer elle aussi une plus 
grande autonomie, en contrepartie d'une collaboration Poste-Télécom- 
munications "imposée" par l'Etat, et appuyer ses revendications, en 
particulier tarifaires. 

... et une adaptation anticipée aux nouveaux modes ... 

La Poste est donc une des premières organisations à s'équiper en 
nouveaux modes de télécommunications, et ce dès 1982-1983, en 
accord avec les Télécommunications pour tester les nouveaux modes, 
ce qui suppose un important effort de for.mation technique et com- 
mercial du personnel. 

Grâce à son réseau unique en France de contact et de distribution, 
la Poste peut tirer parti des nouveaux modes de télécommunications 
pour offrir aux entreprises et aux particuliers des services nou- 
veaux, comme des couplages télécopie/distribution ou téléimpression/ 
distribution. 

Par contre, le télétexte se développe au sein des entreprises, ce 
qui aboutit à une diminution sensible du courrier postal inter- 
entreprises. 

Parallèlement, on constate le même phénomène en ce qui concerne 
les nouveaux moyens de paiement électroniques : dès 1981, des 
accords portant sur des tests de mise au point sont passés entre 
Postes et Télécommunications. Puis, une fois qu'un accord est 
intervenu entre les banques, facilité par le développement de la 
crise du système bancaire, un GIE (1) Postes-Banques-Télécommuni- 
cations est créé, aboutissant vers 1985 à un essai de lancement 
généralisé d'un réseau électronique de paiements. 

- La fin de la décennie : les objectifs sont atteints 

Les relations de la Poste avec les usagers importants sont plutôt 
bonnes, la Poste proposant des produits adaptés à ses différentes 
clientèles, notamment en liaison avec l'essor des nouveaux modes. 

Des tensions ont pu se manifester entre l'Etat et la Presse au 
moment de la négociation du partage des charges subies par la 
Poste, sans nécessairement affecter les relations Poste-Presse 
qui doivent rester bonnes, car la Poste doit savoir utiliser les 
média pour faire passer ses réformes auprès du grand public, 
l'informer et le mobiliser. 

(x) GIE : Groupe d'Intérêt Economique. 
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Le grand public est assez favorable aux innovations de la Poste 
et à sa politique de nouveaux produits, la Poste ayant une bonne 
image et faisant un effort d'information. Elle peut en particulier 
utiliser son réseau courrier pour faire sa publicité et soutenir 
la croissance du trafic. 

Par ailleurs, le dynamisme de la Poste (qualité de service, adap- 
tation à l'usage des nouveaux modes), pousse certaines banques à 
rechercher une collaboration active avec la Poste, car elle est 
devenue un acteur à part entière du système bancaire. Le choix 
d'un partenaire est alors pour la Poste une action stratégique, 
pouvant lui permettre de développer son marché (déjà stabilisé), 
en donnant un nouvel essor à sa politique de services personnalisés. 

Enfin, l'image de la Poste, bonne à l'extérieur, s'est aussi sensi- 
blement améliorée à l'intérieur : les postiers ont conscience d'ap- 
partenir à une administration redevenant dynamique et bien perçue. 

Cependant, un problème se pose à l'horizon 1990 : la diffusion au 
sein des ménages de la télécopie, permettant aux Télécommunications 
de renforcer leur position sur le marché de la communication, au 
détriment de la Poste. 

En marge de ce scénario, on peut noter l'apparition possible d'un 
conflit entre Télécommunications et usagers importants, liée au 
développement des nouveaux modes. 

En effet, les usagers importants peuvent être tentés par la création 
de leur propre réseau, notamment les banques, qui possèdent de nom- 
breux guichets. On assisterait alors à une remise en cause générale 
du monopole des transmissions électroniques d'informations (réseaux 
satellites, réseaux privés de télétransmission), analogue à celle 
du monopole des transmissions radio d'information (cf. radios 
régionales). 
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2.2.3 - Conclusion : les priorités 

Pour réussir son adaptation, la Poste devrait engager dès maintenant 
un certain nombre d'actions ou de réflexions : 

- 
négocier avec l'Etat un programme d'engagement 
réciproque ; 

- motiver le personnel 
ce qui postule que l'on sache : 

. comment réussir une campagne de sensibilisation, 

et que l'on envisage : 

. une refonte du système de recrutement, promotion, 

. une refonte du système d'intéressement aux résultats ; 

- adapter le personnel aux besoins : 

ce qui demande que l'on connaisse les besoins futurs 
de la Poste (effectifs, profils, ...), 
et que l'on envisage : 
. la définition des programmes et du système de formation, 

. l'embauche de cadres ayant une expérience externe, la 
création de passerelles secteur public ou privé-Postes ; 

- contribuer à l'arrivée des nouveaux modes : 

. étudier les possibilités, pour la Poste, de tirer parti 
de ces nouveaux modes, 

. lancer dès que possible les actions de formation du 
personnel nécessaires, 

. étudier les bases d'une collaboration avec les télécom- 
munications et avec les banques ; 

- étudier les bases d'une politique tarifaire nouvelle 
(vérité es prix) : 
. connaître les flux, la demande potentielle ; 

- mettre en place une force de vente responsable de ses 
objectifs ; définir ses moyens. 
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2.3.1 - Chronologie et encha1nement des ruptures 

En l'absence de stimuli extérieurs, la Poste laisse se prolonger 
la situation actuelle jugée acceptable. Dès 1983, la Poste ne peut 
plus espérer redresser la situation 

' 

Dès 1980, les coûts d'exploitation dans les banques approchent un 
seuil critique, poussant les banques à rechercher des solutions 
nouvelles : dans un premier temps taxation des opérations, puis 
nouveaux moyens de paiement électroniques. 

2. La reprise de la concurrence des banques provoque une baisse de la 
part de marché des services financiers. 

3. Sur la période 1980-1983, montée des postes parallèles, conséquences 
d'une qualité du service dégradé. 

4. Vers 1983-1984, les nouveaux modes de télécommunication commencent 
à se diffuser. 

5. Vers 1985, les banques mettent en place, de façon opérationnelle un 
réseau de paiement électronique. 

6. Sur la période 1985-1990 paiement électronique et nouveaux modes 
de télécommunication se développent, la désaffection des usagers 
de la Poste s'accentue. La situation des services financiers de 
la Poste, qui ne peuvent plus faire face à la concurrence, devient 
très difficile et oblige l'Etat à intervenir. 
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2.3.2 - La dérive, pourquoi ? 

- A l'intérieur de la Poste : la routine 

Les dirigeants de la Poste doivent faire face à une succession de 
petites grèves perlées, marginales contre lesquelles il est diffi- 
cile de lutter et qui entravent toute initiative, toute action 
stratégique de leur part. 

La Direction prend alors essentiellement en compte les aspects 
techniques des problèmes et s'efforce avant tout de poursuivre 
sa politique de mécanisation, tout en satisfaisant les revendi- 
cations des syndicats concernant les salaires, les effectifs, 
les horaires, pour leur faire accepter cette mécanisation. Elle 
privilégie les problèmes de stratégie à court terme, sans dévelop- 
per une politique délibérée de concertation avec le personnel. 

Par ailleurs, les dirigeants de la Poste croient peu à la diffusion 
des nouveaux modes de télécommunication et ne jugent donc pas urgent 
de prendre des mesures.qui permettraient à la Poste de résister à 
cette concurrence voire d'en tirer parti. 

La Poste s'habitue ainsi à une qualité de service médiocre (comme on 
s'habitue à l'inflation). Les indicateurs globaux de satisfaction de 
la Poste sur la qualité se maintiennent à un niveau jugé acceptable 
vu les circonstances (grèves, modernisation non encore achevée...) 
et donnent une illusion de service relativement bon à l'échelon 
national. 

Des études sont faites sur les possibilités apportées par une nouvelle 
politique tarifaire de vérité des prix, mais restent sans effet 
(crainte de provoquer des remous, attentisme, changement de dirigeants, 
etc). Les dirigeants de la Poste en viennent ainsi à pratiquer une 
politique du court terme, sans prendre en considération l'ensemble 
des paramètres économiques, technologiques, sociologiques-dont l'acti- 
vité de la Poste dépend. 

L'Etat, pour des raisons de climat social, préfère ne pas intervenir 
et laisse pourrir la situation. 
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- A l'extérieur de la Poste : perte de confiance et concurrence 

avivée 

Le personnel devant ce qu'il considère comme un refus de la Direction 
de tenir compte de ses problèmes multiplie les grèves locales. La 
qualité du service se dégrade progressivement (problèmes de sécurité : 
le courrier n'arrive pas, perte de la fiabilité) ; et si l'image de 
la Poste reste relativement bonne aux yeux du grand public, celle 
qu'en ont les usagers importants est mauvaise, leur confiance en la 
Poste s'effrite. 

La détérioration du service telle qu'ils la perçoivent, le manque 
d'adaptation de la Poste à l'évolution de leurs besoins les poussent 
à utiliser de plus en plus les postes parallèles et à mettre en place 
de nouveaux systèmes de saisie d'informations (commande par téléphone, 
etc). 

La diffusion des nouveaux modes vers 1983-1984, est accélérée par la 
mauvaise qualité du service courrier. 

Leurs coûts d'exploitation augmentant, une crise s'amorce dans les 
banques dès 1980. Le développement des nouveaux moyens de paiement 
électroniques est, à terme, une solution pour elles, mais la Poste 
dont la présence active serait nécessaire à leur mise en place de 
façon opérationnelle, n'a pas à leurs yeux la crédibilité nécessaire. 

Cet état de fait, et le retard éventuel qu'il implique pour la diffu- 
sion des nouveaux modes de paiement amène les banques, dès le début 
des années 1980, à s'accorder entre elles sur la taxation des opéra- 
tions, exutoire momentané à la crise. 

Les petits comptes deviennent plus intéressants et les banques relan- 
cent leur campagnes de publicité vers ceux-ci. La dégradation des 
services financiers au niveau du guichet est ressentie plus nettement 
par les utilisateurs, et les conduit vers la banque. Celle-ci offre 
également des services plus complets.et attire certains petits épar- 
gnants. 

- Les conséquences : le déclin 

La Poste, ayant une mauvaise image auprès de ses clientèles et n'étant 
pas préparée à la concurrence des nouveaux modes de télécommunication, 
perd à leur profit une partie du trafic de ses usagers importants, 
dont les besoins sont alors satisfaits soit par les postes parallèles, 
soit par les nouveaux modes. 

Le trafic postal commence à décroître, tendance qui s'accentue sur la 
période 1985-1990, lorsque ces nouveaux modes de télécommunication 
connaissent un développement plus intense. 
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D'autre part, la concurrence plus vive des banques, entraîne une 
baisse de la part de marché des services financiers vers 1983. 

La mise en place d'un réseau de paiement électronique vers 1985 
se fait essentiellement sous l'impulsion des banques, sans que 
la Poste y prenne une part active et ce n'est pas pour elle 
l'occasion d'améliorer la situation de ses services financiers. 

La baisse de sa part de marché pousse la Poste à réclamer à l'Etat 
l'autorisation d'étendre la gamme des services offerts. Mais elle 
doit faire face à une position très tranchée de la part du Trésor 
pour qui la Poste doit être un collecteur de fonds, un incitateur 
à l'épargne et qui ne voit pas l'intérêt de la création d'un 
nouveau réseau de crédit (suréquipement bancaire, problème de 
contrôle de la masse monétaire...). La Poste sans argumentaires 
convaincants se voit donc refuser par l'Etat l'extension de la 
gamme, extension indispensable pour elle au maintien de sa part 
de marché. 

La perte de sa clientèle, le manque de soutien de la part de l'Etat 
démobilisent le personnel et accentuent la dégradation des services 
offerts aux usagers. La montée des coûts devient préoccupante, en 
particulier pour les services financiers de la Poste, plus exposés 
que le courrier à la concurrence. 

Baisse du trafic postal, et décroissance de l'activité bancaire 
amènent une décroissance du volume de personnel en fin de période : 
pas de renouvellement lors des départs, fermeture de certains 
bureaux... 

Les dernières années de la décennie voient la tension monter entre 
les syndicats et les dirigeants, qui tentent de réduire leurs coûts. 

La Poste ne contrôlant plus qu'une partie du trafic des communications 
et son déficit augmentant sensiblement, les Pouvoirs Publics mettent 
en place un plan de régression avant la fin de la décennie. La Poste 
reste centrée sur ses activités traditionnelles, garde son rôle de 
service public, et voit ses effectifs ajustés à la taille de son 
marché. 
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2.4.1 - Chronologie et enchainement des ruptures 

L'aggravation des conflits internes, dus à un rejet par le personnel 
des efforts d'adaptation de la Direction Générale des Postes, rend 
inopérante une adaptation pourtant réussie au plan technique. 
La montée des périls : 82-84. 

1 - 1979-1982 : La volonté d'adaptation de la Poste s'exprime par 
l'automatisation des centres de tri, la négociation de contrats 
tarifaires, les études de marché. Le personnel refuse cette 
adaptation qu'il ne comprend pas, et les conflits internes se 
développent. - 

2 - .Dès 1980, la concurrence entre banques, ravivée par la montée 
des coûts d'exploitation, se traduit par une politique commer- 
ciale aggressive de leur part. 

3 - 1982-1983 : Montée des postes parallèles, due à un mauvais fonc- 
tionnement de la Poste (grèves, qualité du service courrier jugée 
insuffisante à l'extérieur), et début du développement des nou- 
veaux modes (télématique). 

4 - 1983 : La art du marché des services financiers de la Poste 
décroît de façon significative. 

5 - 1983 : Crise du personnel dans les banques, les conduisant à 
s'entendre pour préparer e développement des nouveaux moyens 
de paiement. 

6 - 1984 : Les Pouvoirs Publics autorisent la Poste à étendre sa 
gamme de services financiers. 

7 - 1985 : Très grave crise du personnel à la Poste. La qualité des 
services financiers se dégrade. Le développement des nouveaux 
modes de télécommunication s'accélère. 
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8 - 1986 : La Poste développe une nouvelle politique tarifaire 
pour tenter d'enrayer la concurrence des postes parallèles 
et des nouveaux modes. 

9 - Fin de période : deux issues possibles : 
1. La Poste s'installe dans une situation de crise qui s'auto- 

alimente 

2. La mobilisation de l'opinion publique et la prise de cons- 
cience, par les syndicats, des dangers qui menacent la Poste, 
permettent à celle-ci de rétablir progressivement la situation. 
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2.4.2 - Le cheminement vers la crise interne 

- Volontarisme et inertie 

La Poste continue à manifester, en début de période, un volontarisme 
se traduisant par la poursuite de l'effort d'automatisation et le 
lancement de produits adaptés à la demande des usagers importants. 
Dès 1980, elle contribue à la diffusion des nouveaux modes et lance 
des programmes d'études techniques et de faisabilité. 

Parallèlement, la stabilisation observée de la part de marché des 
services financiers de la Poste satisfait l'Etat, qui refuse à la 
Poste les moyens de s'adapter et d'étendre sa gamme. 

Cependant le personnel accepte mal les projets d'adaptation qui vont 
à l'encontre de sa conception du service public et lui imposent des 
charges supplémentaires. 

Pour éviter les conflits majeurs, la Direction de la Poste doit 
faire des concessions sur ces projets. Ainsi, le plan d'adaptation 
de la Poste perd peu à peu sa cohérence, car seuls sont maintenus 
intégralement les aspects les plus faciles à réaliser. 

De ce fait, le lancement des innovations, se heurtant à l'inertie 
du personnel, a pour premier effet de perturber la qualité du ser- 
vice et non de l'améliorer. Ainsi, ces innovations contribuent à 
ternir l'image de la Poste plutôt qu'à la rétablir. 

- La tension monte : concurrence externe et morosité interne 

La crise du secteur bancaire s'amorce dès le début des années 1980 
par une guerre commerciale entre les banques : chacune étend ses 
activités au maximum, en jouant sur la complémentarité entre pro- 
duits. Cette concurrence, avivée par la saturation du marché des 
dépôts et par des contraintes externes (législations sur l'enca- 
drement du crédit, les fonds propres, les réglementations de la 
CEE, etc.), pèse de plus en plus sur la Poste qui reste en retrait 
au point de vue de l'accueil, de la formation du personnel, de 
l'aptitude des guichetiers à renseigner la clientèle et à l'infor- 
mer de la gamme. La part de marché de la Poste décroit sensiblement. 

La montée des postes aralléles est d'abord progressive : on consi- 
ere généralement que les difficultés de la Poste sont temporaires, 
celle-ci achève la mise en place de l'automatisation du tri, expé- 
rimente avec succès quelques centres de télécopie, une information 
est faite à l'extérieur sur les produits postaux. Mais, au fil du 
temps, la qualité du service ne se rétablit pas, du fait surtout 
de la multiplication du nombre des grèves dont les syndicats rejet- 
tent la responsabilité sur la Direction de la Poste, en invoquant 
des motifs comme le manque de préparation du personnel, les condi- 
tions de travail, les menaces confuses de réductions d'effectifs 
dues à la mécanisation et à l'introduction des nouveaux modes de 
paiement, etc.. 
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Dès lors, la crédibilité de la Poste à mener à bien son adaptation 
est relise en cause, malgré les tentatives des dirigeants. Certains 
usagers importants (banques, VPC notamment) préfèrent développer 
des réseaux privés. 

- L'accélération du changement : la machine se bloque 

La Poste attribue la baisse de la part de marché de ses services 
financiers à un renforcement de la concurrence plus qu'à une dégra- 
dation de la qualité du service. Elle parvient à persuader l'Etat 
qu'elle a besoin de plus de liberté d'action, et obtient le droit 
d'étendre sa gamme de produits. 

De nouveaux services sont offerts dès 1984, mais leur lancement 
est lent car les syndicats se sont opposés à la mise en place 
d'un système d'intéressement du personnel et aux opérations de 
formation commerciale et de recrutement nécessaires. 

Ainsi, les services financiers de la Poste sont en pleine mutation 
au moment où les banques s'accordent sur la constitution d'un réseau 
électronique inter-banques, destiné à permettre le développement des 
nouveaux moyens de paiement. La Poste y participe, mais elle n'est 
pas prête psychologiquement à collaborer avec ses concurrents et 
n'est donc pas très motrice. 

Dans le même temps, dès 1983, le développement des réseaux de postes 
parallèles incite les constructeurs de matériel de télématique à 
lancer une offensive sur le marché des nouveaux modes de télécom- 
munications. Leur diffusion est accelérée en 1985-1986, lorsque les 
problèmes internes bloquent pendant de longues périodes le fonction- 
nement de la Poste. 

- La crise interne 

Pour tenter de résister à la montée des postes parallèles et à la 
percée des nouveaux modes, la Poste décide l'adoption rapide d'une 
série de mesures, parmi lesquelles une recherche accrue de gains de 
productivité et une nouvelle politique tarifaire ; mais celle-ci 
est mal appliquée, et surtout mal comprise du grand public, insuf- 
fisamment informé (cf. le cas du courrier à double tarif, perçu 
comme un aveu d'une baisse de qualité du service). 

Ces tentatives d'adaptation provoquent sur la période 1985-86, 
une grave crise du personnel à la Poste : alors que les dirigeants 
sentent la nécessité urgente du changement, le personnel est peu 
sensibilisé à ces problèmes et cherche comme pendant la période 
1980-1985, à obtenir de substantielles concessions de la Direction. 
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b) Scénario de la dérive 

Le trafic total déposé en 1990 s'établit à 13,6 milliards d'objets 
soit son niveau de 1979. Des hypothèses de pertes de trafic dues au 

développement des postes parallèles ont été faites sur chacune der 
catégories de courrier :" , - 

- presse : perte pour la Poste de pratiquement tout le 
trafic lié aux quotidiens distribués en zone urbaine, 

- messagerie : le trafic passerait de 291 millions de 
paquets à-200 millions de paquets soit une dimunition 
de 3,35 % par an en moyenne, 

- autres trafics : les pertes ont été estimées à 1 % sur 
i6ùii-Ti-5-éil'6de. 

Une hypothèse d'impact fort des nouveaux modes de télécommunications 
a été retenue (28,3 % de perte en 1990). 

Les effectifs passent de 253 712 agents en 1979 à 283 790 agents en 
1990. Cette évolution prend en compte : 

- une diminution de la durée de travail : 
40 heures/semaine en 1979 
36 heures/semaine en 1990 

- la décroissance importante du trafic due à un impact 
fort du développement du courrier électronique sur la 
Poste traditionnelle. 

L'indice d'activité des services financiers augmente de 0,6 % en 
moyenne par an sur la période.: 

- les manda_ts : ils régressent de façon beaucoup plus 
rythme de 10 % par an, 

- la CNE : - 
croissance du trafic : 8 % 
croissance des excédents . 9,5 % 
croissance nombre de comptes : 0 % 

les-chèqUeS-Postaux - 

Dans ce scénario, on introduit une hypothèse de taxation des comptes 
en 1980 de 40,00 F par compte. 

Les conséquences en sont : 
- une diminution du nombre de comptes 

- 10 % en 1980, 
- 5 % en 1981 

- une diminution de la croissance des avoirs 
- 1 % en 1980, 
- 4,5% en 1981. 







67. 

c) Scénario de la crise interne 

Le trafic total déposé en 1990 s'élève à 14,6 milliards d'objets. 
Trois périodes sont à considérer : 

- 1979-1984 : les pertes dues au développement des postes 
5îia-TTezTés- sont de l'ordre de 1 % par an sur l'ensemble 
du trafic. 

- les prévisions de chute de trafic due aux 
conflits graves qui éclatent pendant ces deux années 
s'établissent à environ 8,6 %. 

- 198Z:l99Q : la reprise est lente et le trafic retrouve 
en 1990 son niveau de 1984. 

L'impact de l'apparition des nouveaux modes de télécommunications 
sur les plis de moins de 20 grammes atteint 14,3 % en 1990. 

Les effectifs sont de 282 500 agents en 1990. Cette évolution prend 
en compte outre les éléments précisés dans le scénario de l'adaptation 
réussie la chute du trafic (et donc de l'activité en 1985 et 1986). 

L'indice d'activité des services financiers augmente de 2,8 % en moyenne 
par an 

sur la période : 
les mandats : l'hypothèse de régression est la même 

que dans le scénario de dérive soit 10 % par an en moyenne, 

- 1a CNE : 
croissance du trafic : 9,4 % et 8 % en 1985 et 1986 
croissance des excédents : 10 % 
croissance du nombre de comptes : 0 % 

- les-chèques-postaux 

L'impact de la possibilité d'octroi de prêts aux particuliers est 
amorti par les grèves de 1985-1986 pendant lesquelles l'activité 
des CCP n'augmente pas et même le nombre de CCP diminue de 2 %. 
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2.5.3 - Résultats 

Les tableaux suivants présentent pour chaque scénario, le compte 
d'exploitation et le compte d'opérations en capital, en millions 
de francs courants, pour la Direction Générale des Postes, pour la 
Poste et pour les Services Financiers. 

Un tableau synthétique reprend les données relatives au trafic total 
déposé, aux effectifs et à l'activité des Services Financiers. 
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3 - ETUDE COMPARATIVE ET CONCLUSIONS 
1 

L'exercice de construction de scénarios a permis de révéler diffé- 
rents avenirs possibles de la Poste. Mais ce travail n'aurait qu'un 
intérêt limité s'il n'était suivi d'une phase d'analyse visant à 
mettre en évidence les grandes options stratégiques qui en découlent, 
et auxquelles la Poste est dès maintenant confrontée. 

Dans ce but, le présent chapitre est consacré à une analyse compara- 
tive des différents scénarios. Cette analyse débouche sur le choix 
des avenirs les plus souhaitables pour la Poste, puis en conclusion 
sur la mise en évidence des objectifs fondamentaux qui devront guider 
la Poste dans la définition de sa stratégie. 

3.1 - ETUDE COMPARATIVE : DES SCENARIOS TRES CONTRASTES 

3.1.1.- Chronologie des ruptures et principales évolutions 

Le tableau de la page ci-après permet de comparer les principales 
ruptures et évolutions décrites dans les trois scénarios. 

On a tenté dans ce tableau, de séparer les évènements qui se produi- 
sent à l'intérieur de la Poste, et dépendent donc principalement 
de ses choix stratégiques, de ceux intervenant dans son environnement. 
Cependant, cette séparation est assez arbitraire, car de nombreux 
évènements touchent à la fois l'intérieur et l'environnement de la Poste. 

De plus, les évènements internes et externes sont nécessairement en 
interaction. 

Dans l'environnement de la Poste, on trouve d'abord les échéances 
auxquelles la Poste doit faire face : principalement, en 1980, une 
reprise de la concurrence des Banques, conséquence de la saturation 
du marché ; dans la période 1981-1985, la diffusion des nouveaux 
modes de télécommunication, dans les entreprises et les administra- 
tions ; pendant la même période, le lancement de cartes de paiement 
de la seconde génération, et éventuellement le développement des 
cartes de paiement à mémoire active ; ultérieurement (vers la fin 
du siècle ?), la diffusion de la télématique domestique (télécopie, 
téléconsultation à domicile). 
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Ces échéances sont peu dépendantes de la stratégie adoptée par la 
Poste, et l'enquête prospective leur a affecté une assez forte 
probabilité. On les retrouve donc dans les trois scénarios. 

D'autres évènements n'affectent l'évolution de la Poste que dans 
l'un des scénarios : ainsi, le scénario d'adaptation réussie suppose 
que dès 1979, des usagers réagissent fortement contre les interrup- 
tions du service postal ; cet évènement est en effet de nature à 
donner à la Poste l'impulsion de son redressement, en mettant au 
premier plan des préoccupations des acteurs (Poste, Etat, Syndicats) 
la satisfaction de l'intérêt général. 

Dans le scénario de crise interne, la mobilisation des usagers 
n'intervient que beaucoup plus tard. Ainsi les acteurs ont été 
moins incités à se remettre en cause et à chercher l'entente, ce qui 
peut expliquer le développement des conflits internes à la Poste. 

L'hypothèse de taxation des comptes bancaires n'intervient que dans 
le scénario de dérive : on a en effet considéré que cet évènement 
très défavorable à la Poste (fermeture des doubles comptes) pouvait 
être le signe d'un manque de dynamisme de sa part et d'une position 
défavorable face à l'état et aux Banques. 

On aurait pu envisager un scénario de dérive sans taxation des comptes, 
ou un scénario d'adaptation réussie sans mobilisation du public : ces 
évènements favorisent l'évolution de la Poste vers tel ou tel scénario, 
mais ne suffisent pas à l'y contraindre. Les causes profondes de son 
évolution sont en grande partie internes à la Poste, comme on peut 
le voir sur le tableau comparatif. 
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Dans le scénario d'adaptation réussie, les échéances auxquelles 
a Poste doit faire face sont anticipées : pour être prête à 
tirer parti de nouveaux modes de télécommunication, la Poste doit 
restaurer rapidement sa-crédibilité, et pour cela maîtriser sa ' 

situation dès le début des années 80. Lorsque ces nouveaux modes 
se diffuseront, elle devra savoir les utiliser et avoir redéfini 
sa politique tarifaire. 

Pour faire face à la reprise de la concurrence entre les banques, 
la Poste doit très rapidement étendre sa gamme de services financiers 
et faire porter ses efforts sur la qualité de l'accueil et l'améliora- 
tion des services de contact avec la clientèle. 

Le scénario de crise interne illustre les difficultés d'une politique 
d'adaptation : en voulant anticiper le changement, la Poste risque de 
se heurter à une attitude de refus de son personnel, peu motivé pour 
accepter des évolutions dont il perçoit mal la nécessité ou l'urgence. 
Le rétablissement du climat social, le développement du dialogue 
devront donc figurer parmi les priorités de la stratégie de la Poste. 

Enfin, dans le scénario de dérive, les échéanciers externes ne sont 
plus anticipés, et laissent la Poste sans réaction suffisante. Ces 
échéanciers marquent alors les étapes de la dégradation de la situation 
de la Poste, par l'enclanchement d'un processus (pression de la concur- 
rence externe - perte de confiance interne - dégradation du climat 
social - baisse de la qualité - pression de la concurrence - ...) 
conduisant à une régression de la Poste. 

3.1.2 - Résultats de la Poste : une forte sensibilité aux scénarios 

Les graphiques des pages suivantes montrent quelle pourrait être la 
traduction des scénarios en ce qui concerne l'évolution du trafic 
courrier, l'activité des services financiers et le volume du personnel. 

- Pour le trafic courrier, les courbes présentées ont été tracées à 
partir, notamment, des résultats de l'enquête prospective. On a donc 
supposé que, contrairement à ce que l'on observait dans le passé, 
la qualité du service, les prix et l'adaptation de la Poste à ses 
marchés pouvaient avoir un assez fort impact sur le trafic. 

En particulier, dans les scénarios de crise interne et de dérive, 
des évasions de trafic peuvent résulter de l'apparition de postes 
parallèles et de réseaux de portage, puis de la diffusion des 
nouveaux modes de télécommunication. 

Les catégories de courrier les plus touchées seraient les objets 
de presse, le courrier entre entreprises puis, lors de la diffusion 
des nouveaux modes de télécommunication, le courrier des administra- 
tions. 
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En outre, une mauvaise qualité de service, des tarifs élevés 
ou une mauvaise adaptation de la Poste à ses marchés peuvent 
en longue période inciter les utilisateurs de la Poste à 
modifier leurs habitudes ; ce phénomène, masqué dans les études 
rétrospectives, toucherait notamment les messages publicitaires 
(adressés ou non) le trafic presse (diminution du nombre 
d'abonnés) et la messagerie. 

Ainsi, le scénario de dérive montre que le trafic courrier 
pourrait commencer à décroître vers les années 1985, alors 
que le marché potentiel du courrier continuerait à croître. 

- L'activité des services financiers est également très dépendante 
de la stratégie de la Poste : en 1990, l'indice d'activité des 
services financiers serait plus élevé de plus du tiers dans le scénario 
d'adaptation réussi que dans le scénario de dérive. 

La stagnation de l'indice d'activité des services financiers, 
dans le cas du scénario de dérive, se traduit par une diminution 
de la part de marché de la Poste. 

- En ce qui concerne l'évolution du volume du personnel, les effets 
de l'adaptation réussie sur l'activité des services postaux sont 
plus que compensés par les gains de productivité que la Poste 
réalise, dans ce scénario, pour rester compétitive. De la sorte, 
les effectifs de la D.G.P. sont en 1990 plus réduits dans le 
scénario d'adaptation réussie que dans les autres scénarios. 

On doit cependant souligner que cette situation a toutes chances 
de se renverser après 1990 : en effet, la fin de la décennie 80 
voit, dans le scénario de dérive, la mise en place d'un plan de 
régression de la Poste. On doit donc, dans ce scénario, s'attendre 
à des dégagements massifs d'effectifs dans les années 1990-2000, 
peut-être même avant. 
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3.2 - LES IMPLICATIONS DU SCENARIO DE L'ADAPTATION REUSSIE : 

UN CHOIX ET UN RISQUE 

L'examen des trois scénarios met en évidence les points suivants : 

1. Les innovations techniques actuelles et à venir seront utilisées 
par les acteurs du système : banques, usagers importants, télé- 
communication, Poste. Le choix de la Poste se situe entre le 
scénario d'adaptation réussie et celui de la dérive de par le 
rôle qu'elle voudra jouer dans la diffusion de ces nouveaux 
moyens, et face à la concurrence. 

2. La marge de manoeuvre entre le scénario de l'adaptation réussie 
et celui de la crise interne est étroite : c'est le risque que 
court la Poste de voir ses efforts d'adaptation échouer, du 
fait de possibles blocages internes. Ces blocages peuvent provenir 
aussi bien des syndicats que des structures (responsabilités 
mal définies, encadrement peu motivé) ou de l'inertie du système 
(délais de réponse et d'adaptation). 

3. Il n'y a pas de scénario intermédiaire. On peut bien entendu ima- 
giner des variantes pour chaque scénario, des échéanciers un peu 
différents, ou proposer d'autres gammes d'actions. 

Mais envisager un scénario "idéal" (parce que plus facile à 
mettre en oeuvre et sécurisant) entre l'adaptation réussie et la 
dérive, paraît illusoire* : il y a un risque non négligeable que 
la recherche d'un moyen terme se transforme en déroute, dans la 
mesure où les autres acteurs n'attendront pas pour occuper des 
créneaux rentables ou en expansion. Il ne restera plus à la poste 
que les marchés difficiles. Elle y trouvera bien sûr une justifi- 
cation de sa mission de service public, mais dans quelles condi- 
tions de productivité ? En fin de compte, on risque fort d'aboutir, 
comme dans la variante 1 du scénario de crise interne, à une 
situation bloquée : des effectifs trop lourds et incompatibles 
avec un niveau d'activité réduit. 

*Les experts interrogés ont d'ailleurs accordé de faibles probabilités 
de réalisation à des scénarios intermédiaires associant par exemple 
une restauration de la qualité du service courrier sans adaptation 
au marché, ou une préservation de la part de marché des services finan- 
ciers sans extension de la gamme. 
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En définitive, le scénario de l'adaptation réussie, quand on le 
confronte à celui de la crise interne et à celui de la dérive, 
repose sur l'acceptation par différents partenaires, des contraintes 
et des conséquences relatives aux changements qui devront se produire 
d'ici 1983 : 

- vis-à-vis des pouvoirs publics, il s'agit d'obtenir 
très rapidement des engagements sur l'extension de la 
gamme des services financiers et sur le rééquilibrage 
des charges de service public ; 

- vis-à-vis des usagers importants, il s'agit de rétablir 
une qualité de service suffisante pour couper court aux 
évasions de trafic postal, il s'agit également d'être 
en mesure de leur proposer des services tenant compte 
de l'évolution des nouvelles techniques, et des tarifs 
adaptés ; 

- vis-à-vis du personnel, il s'agit de rétablir un climat 
social dégradé (au niveau des centres de tri surtout), 
de préparer les différents niveaux hiérarchiques à 
l'introduction de nouvelles techniques, et de nouveaux 
services, de les sensibiliser et de les motiver pour 
l'atteinte des objectifs du plan d'entreprise ; 

- vis-à-vis de la tutelle, il s'agit de déboucher en fin 
de période sur une situation financière saine, et de 
parvenir à une certaine forme de rentabilité. 
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3.3 - CONCLUSION : LES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

Ces impératifs conduisent à définir cinq objectifs stratégiques pour 
la Poste. 

1. Se faire reconnaître, aussi bien par l'Etat que par les usagers 
importants, les banques, les télécommunications et les média. 

- La reconnaissance par l'Etat doit être obtenue rapide;nent : 
e principe d'un contrat de programme doit être acquis dès 
1979, la clarification des comptes avant 1983 pour pouvoir 
tenir l'échéancier de l'adaptation réussie. Par ailleurs, 
l'impact psychologique de ces mesures contribuera à mobi- 
liser le personnel et à éviter la dérive, 

- l'amélioration de l'image externe est également à obtenir 
en début de période, pour renforcer la crédibilité de la 
Poste vis-à-vis des différents acteurs et faciliter l'ins- 
tauration de la collaboration avec les banques et les 
télécommunications (condition nécessaire de l'adaptation 
réussie, et intervenant dès 1981). 

2. Rétablir le climat social, c'est-à-dire parvenir à une diminution 
importante du nombre des conflits nationaux et locaux. 
Pour éviter de se trouver en situation de crise interne, cet 
objectif doit se traduire dès 1979 par des actions visant à : 

- sensibiliser le personnel, et lui donner confiance dans les 
perspectives d'évolution de son entreprise, 

- 
développer la concertation avec les syndicats, et améliorer 
es re ations avec et entre e personnel, 

- améliorer les conditions de travail. 

Il est également nécessaire de lancer rapidement des études, sinon 
des actions pour décentraliser les pouvoirs et les reponsabilités, 
motiver le personnel à a poursuite des objectifs, l'intéresser aux 
resu tats. 
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3. Assurer une bonne qualité de service 

Le scénario de la dérive montre que s'attacher à préserver une 
certaine qualité technique, ou s'appuyer sur des indicateurs de 
satisfaction du public ne suffit pas. S'il faut bien sûr maintenir 
la qualité du traitement des opérations financières, il s'agit 
surtout, afin de limiter les évasions de trafic, de restaurer pour 
1981-1982 la régularité et la fiabilité de l'acheminement du cour- 
rier, mais aussi d'améliorer la qualité et l'accueil et de rénover 
le réseau ; les résultats de telles mesuresauront d'ailleurs des 
retombées positives sur l'image de la Poste, et favoriseront sa 
reconnaissance par le public et les média. 

4. S'adapter aux marchés, c'est-à-dire préserver le monopole sur les mar- 
chés actuels, maintenir les parts de marché par produits (courrier et 
services financiers) et par segments de clientèle, être suffisam- 
ment présent sur le marché des produits nouveaux, limiter (à 7 % 
par exemple) l'évasion du trafic courrier due à la télématique 
en 1990. 

Cet objectif est naturellement à la base de l'adaptation réussie, 
et c'est sa réalisation ou non qui la distingue de la dérive. 
Pour l'atteindre, il faut qu'au préalable la Poste puisse étendre 
la amme de ses services financiers (et en particulier obtienne 
des 1980 l'autorisation de faire des prêts aux particuliers). 

Il faut également qu'elle connaisse les secteurs concurrentiels 
et ses marchés spécifiques, qu'elle développe une nouvelle 

politique commerciale fondée sur la création e orces e vente 
régionales, et sur le développement de la collaboration avec les . 

usagers importants, et ce sur la période 1981-1983. 

Par ailleurs, les bases d'une nouvelle politique tarifaire doivent 
être définies avec l'Etat vers 1980, pour que sa mise en place 
effective puisse intervenir en 1983. 

Enfin, des actions visant à préparer la Poste à la télématique, 
aussi bien côté courrier que côté services inanciers doivent 

, se développer sur la période d'expérimentation (1979-1983). 
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5. Préserver la rentabilité de l'entreprise, c'est-à-dire un béné- 
fice d'exploitation au niveau D.G.P, et une réduction de la dette 
à long terme à partir de 1985. 

Cet objectif peut être atteint, dans le cadre du scénario de réfé- 
rence, si des actions sont poursuivies pour améliorer la producti- 
vité du travail et la productivité globale, mais aussi par a mise 
en oeuvre de la nouvelle politique tarifaire déjà évoquée. 

. En résumé la politique qui devrait inspirer le plan d'entreprise 
de la Poste permettra de déboucher sur l'adaptation réussie si 
elle se développe autour des cinq axes suivants : 

- reconnaissance par les acteurs du système (notamment 
de l'Etat), 

- rétablissement du climat social, 
- maintien d'une bonne qualité de service (notamment pour 

l'accueil), 
- adaptation et préservation des marchés, 
- préservation de la rentabilité. 

L'étape suivante consiste à sélectionner les actions et les études 
à poursuivre et à entreprendre pour concourrir à atteindre ces 
objectifs stratégiques. 
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ANNEXES 

- Questionnaire sur l'avenir de la Poste à l'horizon 1990. 

- Liste des experts ayant répondu à l'enquête. 
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QUESTIONNAIRE 1 

L'avenir de la Poste 

1980-1990 

1 
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Codage des réponses 

Sauf pour quelques questions ouvertes, il vous suffit de mettre une 
croix dans la case correspondant à la réponse qui vous parait la 
plus juste. 

De nombreuses questions sont posées en termes de probabilité. La 
réponse est recueillie dans une grille à 5 cases. 

Émprobable Probable <––––– 
1 2 3 4 5 6 

) 1 1 ) ) ) D 

Avec : 1 - hypothèse très peu probable (environ 10 %) 
2 - hypothèse peu probable (environ 30 %) 
3 - hypothèse moyennement probable (environ 50 %) 
4 - hypothèse assez probable (environ 70 %) 
5 - hyoothèse très probable (environ 90 %) 

(éventuellement) 6 - hypothèses indépendantes. 



HYPOTHESES 
GENERALES 

1 

A - Une nette amélioration de la situation économique 
de a France se dessine d'ici 1990, a croissance 
tendancielle du PNB est à nouveau aux alentours 
de 5 % par an. 

B - Réduction du temps de travail 
Pendant la période 1980-1990, le temps de travail 
annuel moyen est fortement réduit (10 à 20 %) 

Question complémentaire : Si le temps de travail est 
réduit, pensez-vous que cette réduction aura des 
conséquences importantes (x) 
- sur la durée des vacances 
- sur le nombre de jours ouvrés (semaine de tra- 

vail en 4 jours de 9 heures, ou en 6 jours de 
6 heures) 

- sur les heures de travail (horaires variables, 
travail le matin) 

C - L'inflation se poursuit en France, pendant la 
période 1980-1990, à un rythme rapide (supérieur 
à 8 % par an). 

D - Parmi les quatre types de sociétés ci-dessous, 
quels sont, à votre avis, e plus probable et 
le moins probable pour la période 1980-1990 ? (f) 

- une société libérale interventionniste en 
prolongation de la société actuelle 

- une société très libérale (libre concurrence) 
- une société socialiste 
- une société en crise (politique et institu- 

tionnelle) 

E - L'Etat transfère une partie de ses pouvoirs 
aux collectivités régionales et locales, sous la 
pression notamment de mouvements associatifs 
(écologistes, etc) qui contestent la centralisa- 
tion actuelle du pouvoir 



F - Pendant la période 1980-1990, la France doit 
faire face à des contraintes extérieures accrues; 
elle éprouve des difficultés à équilibrer sa ba- 
lance des paiements, par exemple à la suite de 
hausses répétées du prix de l'énergie ou des 
matières premières, et de la baisse de la compé- 
titivité de son appareil productif. 

G - Amélioration sensible du pouvoir d'achat des bas 
salaires 
Pendant la période 1980-1990, les bas salaires 
progressent plus rapidement que le PNB 

H - Revendications pour l'amélioration des conditions 
de travail : Pendant la période 1980-1990, les 
revendications syndicales font une place importan- 
te à l'amélioration des conditions de travail. De 
nombreuses opérations de modernisation ont pour 
but de supprimer les tâches peu enrichissantes 
(travail à la chaine, etc) et d'améliorer le cadre 
de travail. 

1 - Le secteur bancaire connaît de graves difficultés 
dans les années 1980-1990 ; les banques doivent 
prendre des mesures importantes pour limiter leurs 
dépenses et préserver leur rentabilité (innovations 
technologiques, taxation des opérations financières, 
fermeture des guichets peu rentables, licenciements) 

J - A l'horizon 1990, la petite épargne est indexée sur 
le taux d'inflation 

K - Réorientation de l'épargne 
Pendant la période 90, l'épargne se réorien- 
te vers les valeurs mobilières au détriment des 
comptes d'épargne et de l'immobilier. 

L - Développement de la vente par correspondance 
La vente par correspondance se développe rapidement. 
Son chiffre d'affairesen 1990 est au moins le 
triple de ce qu'il était en 1975 (en francs cons- 
tants), ce qui représente une croissance supérieure 
à 7,5 % par an. 
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HYPOTHESES 
PRINCIPALES 1 

Les hypothèses principales ont une importance particulière pour 
l'avenir de la Poste. 

On a ici distingué deux catégories d'hypothèses principales, 
selon qu'elles concernent : 

1. Le service courrier et messagerie (catégorie C, pages 7 à 10). 

2. Les services financiers de la Poste (catégorie F, pages 11 à 14). 

Nous vous demandons de répondre au moins à l'une de ces deux 
catégories de questions. 

Dans les catégories que vous avez choisies, répondez à toutes les 
questions. 

Dans le cas contraire, il nous serait impossible de tenir compte de 
vos réponses pour construire les scénarios. 
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CATEGORIE C 

Questions concernant 
le courrier et la messagerie 

1 - PROBABILITES SIMPLES 

C1 - La poste s'adapte à ses marchés 

La réalisation de cette hypothèse signifie que 
la Poste mène une politique commerciale active, 
qui lui permet de mieux connaître les besoins 
de ses clientèles, de créer des produits corres- 
pondant à ces besoins et de faire connaître ses 
produits. 

Ceci suppose que la Poste, quel que soit par 
ailleurs son statut, dispose d'une liberté suffi- 

Improbable Probable sante pour mener cette politique dans une optique Improbable Probable 

d'équilibre financier. . 1 1 2 3 4 5 
A l'horizon 1990, cette hypothèse vous paraît : 

j 1 

Nota : cette question est commune à la catégorie "questions concernant le 
courrier et la messagerie" et à la catégorie "questions concernant 
les services financiers de la Poste". 

C2 - Pénétration des nouveaux modes de télécommunication 
concurrents u service courrier 

- 

Improbable Probable 
En 1990, les nouveaux modes de télécommunication 
concurrents du service courrier ont fait la 1 2 3 4 5 
preuve de leur utilité et sont accessibles à des ))! 

) coûts raisonnables ; ils sont largement utilisés 
par les entreprises et commencent à se diffuser 
chez les particuliers. 

Nota : La non-réalisation de cette hypothèse signifierait que ces nouveaux - --- 
procédés de télécommunication auraient un impact limite, comparable 
à celui du télex. 

I1 s'agit principalement de la télécopie (reproduction à distance d'un 
document), du télétexte (édition à distance d'un texte dactylographié) 
et de la téléconsultation (utilisation à distance d'ordinateurs et de 
fichiers informatiques). 
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Liste des personnalités ayant répondu à l'enquête 

Externes 

Nom Organisation Catégorie 

ADAM Matra C 

AGLIETTA Sofrès E 

AMZALLAG Consultronique E 

d'ARBAUMONT Beauval GP 

BAUDE Cie Fr. de Journaux GP 

BAUDIN LMT C 

BECA Ministère de l'Industrie A 

BELLANGER Groupe Carte Bleue B 

BERNARD DGT T 

BONELLI Sema E 

BONNAFY Ministère du Budget A 

BOUQUIN Soravie B 

CAMUS CNET T 

CHAPUIS Parti Socialiste E 

COIRON TRT C 

CONRUYT CCETT T 

COUTURON Trois Suisses GV 

CROSET Caisse des Dépôts A 

DALLE La Redoute GV 

DANIEL Sofrès E 

DENIS Jeumont Schneider C 

DEYGAS Banque de France B 

DONOLO Centre d'automatisation E 

DOUAILLY Le grand Livre du Mois G 

ELDIN CIZ-Alcatel C 

EMPEREUR DG Impôts A 

ESTEVA UAP B 

d'ESTIVAL Plan A 

FADY SEMS C 

FARGEAUD GIE-AGF B 

FAVEAU CAMIF GV 

FLAGEUL Sernam E 
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FOSSAT F.O. 

FOURNIER AOIP C 

FOURNIER HBS C 

FUNCK-BRENTANO Hôpital Necker E 

GERARDIN Thomson CSF C 

GUERON Conseillers de Synthèse E 

GUERIN Moët-Hennessy G 

GUINET CCETT T 

du HALGOUET Société Générale B 

LABORIE Sofrès E 

LAMBERT Sofrès E 

LATTES Paribas B 

LE BELLER CFDT 

LEONARD CIT-Alcatel C 

LESTRADE Délégué Téléc. Ile de France T 

MAILLET Intertechnique C 

MEHAT IBM C 

MINC Ministère des Finances A 

NGO-QUANG CNCA B 

NORA DGT T 

PALOT Sélection GP 

PETIT Union des Offices de Transports E 

PICARD Transpac T 

PLAUD DATAR A 

POTIER La Préservatrice B 

POTVIN IBM C 

de POYFERRE IBM C 

RAYMOND Banque de France B 

RIOU GAN B 

de ROSNAY Institut Pasteur E 

SAINT-GEOURS Sema B 

SAINT-GEOURS Ministère des Finances A 

SOLANET Syndicat VPC GV 

SOLEIL CCF B 

STARY Ministère de l'Industrie A 

STEINBACH IBM C 

STERN Société d'étude des systèmes 
d'Automation C 

THIRIEZ Brun Petit GV 
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TORNATO IREST T 

TOURAINE Hautes Etudes de Sciences 
Sociales E 

VEIL UTA G 

VERDIER AGP B 

VIBERT Crédit Lyonnais B 

VIMONT Onisep A 

WALRAVE SNCF E 

WORMS Hachette VP 

Communes 

BAEHR Lingolsheim (Bas-Rhin) M 

BOILEAU Dombasle (Meurthe et Moselle) M 

COLLIARD Le Havre (Seine Maritime) M 

de COMBRET Le Beausset (Var) t1 

DAUDIN Touzac (Charente) t4 

DELANEAU Chateau-Renault (Indre et Loir) t1 

DEMAINE Senlis (Oise) M 

FILHOL Rambouillet ru 

FRANCOU Salon de Provence (Bouches du Hione) M 

GAILLARD Niort (Deux Sèvres) M 

GIANSILY Nantes M 

LAGARDE Lorient (Morbihan) M 

LESUEUR Sceaux M 

MAROSELLI Luxeuil (Charente Maritime) m 

MORLEVAT Semur-en-Artois (Côte d'Or) 1,1 

QUILLOT Clermont-Ferrand (Puy de Dôme) M 

SERUSCLAT Saint-Fons (Rhône) M 

SOULARD Ardilleux (Deux-Sèvres) M 

VITTORI Trévoux (Ain) M 

A . administration - Etat 
B . banques et assurances 
C . constructeurs de matériels électroniques 
T .'télécommunications (DGT et organismes connexes) 
GV : VPG 

1 
GP : presse usagers importants 
G . autres 1 
E . entrepri ses 
M :maires. 
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Internes 

Nom Fonction 

ANDRIES Receveur 

ANIZON Adm. HC DSP 

BABIN Directeur 
BATTISTUZZI Receveur 

BAUDIENVILLE Chargé de mission Presse 
BIZET Directeur d'Etablissement 
BOUCAULT Directeur départemental 
BOULET Inspecteur général 
CAPELLE Inspecteur général - Service du personnel 
CONTAT Receveur 
CRASTRE Directeur départemental 
CROS Directeur Centre de tri 
DECOUZON Sous-Directeur 
FARA Directeur Régional 
FIALIP Receveur 
FRANCOUAL Receveur 
GASREL Directeur d'Etablissement 
GAUTIER Directeur départemental 
GENET Directeur départemental 
GLASSER Receveur HC 

GODEFROY 

GRUFFAT Receveur 
GUEDNEE Receveur 
GUETAT Directeur DCFI 

HARYMBAT Adm. SBPC 

HESTIN Sous-Directeur SBPC 
IMBERT Receveur 
IMPERAS Adm. SBPC 
LALLORET Directeur départemental 
LAVERRY Receveur 
LECONTE SBPC 
LE MEUR Receveur 
LIBE Receveur 
LIMAT Directeur départemental 
LULIANI Directeur régional 
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MAGLOIRE Directeur Régional Services Ambulants 

MALARD Directeur d'établissement 

MASSIP Receveur 

MELLET Directeur Régional 

MONGAS Directeur Equipement et Transports 

MORTEL Directeur Départemental 

MOTHE Directeur d'établissement 

MOUSSAULT Receveur 

MUNTANER Directeur départemental 
PAPPALARDO DAC 

PERIER Adm. SBPC 

PICHON Directeur régional 
RAUCH Directeur départemental 

ROUSSEY 

RUAT Adm. DSP 

SOURD Directeur départemental 

Mme VAUCHEIiLE Receveur 
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La crise monte, chacun rejetant la responsabilité des échecs 
de la Poste, tant au plan courrier que services financiers, sur 
les autres : syndicats sur dirigeants, dirigeants sur Etat et 
personnel, Etat sur tout le monde. 

Les syndicats mal informés sur des changements qui ont été 
décidés sans véritable concertation se retranchent dans une 
position de rejet des réformes proposées. 

N'ayant plus de véritables interlocuteurs, et inquiétés par la 
menace que représente la montée des postes parallèles et des 
nouveaux modes, ils déclenchent des grèves massives vers 1985-1986. 
(Ils refusent les gains de productivité, demandent l'intégration 
de la télécopie dans le monopole postal, et s'opposent à la 
réforme tarifaire qu'ils ressentent comme un abandon de service 
public). 

Le grand public et les usagers importants, mécontents des services 
postaux, entrent en conflit avec la Poste. Les groupes de pression, 
les média interviennent. 

Les Pouvoirs Publics veulent traiter le problème Poste "par la tête" 
et changent fréquemment les dirigeants (nominations successives 
de "Monsieur Postes"). 

Des syndicats d'usagers se créent et mènent des actions de boycott 
des produits postaux ayant des équivalents chez les concurrents, en 
particulier lors de la mise en place de la nouvelle politique tarifaire. 

- Fin de période : deux issues possibles 

Selon l'attitude du personnel et la mobilisation de l'opinion publique, 
. on peut voir deux issues possibles à la crise interne de 1985-1986. 

. Variante 1 : l'installation dans la crise 

La crise a tendance à s'auto-alimenter : la baisse du trafic postal 
oblige à prendre des mesures de réorganisation et d'adaptation, qui 
suscitent à leur tour de nouvelles grèves, etc. 

l'Etat, persuadé que la Poste ne parviendra pas à reprendre en main 
son personnel, décide de laisser pourrir la situation et refuse de 
défendre le monopole postal, qui dans les faits n'existe plus depuis 
longtemps. 
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. Yariante 2 : la Poste adaptée mais amoindrie 

La crise prend fin sous la double pression de l'opinion publique 
et des syndicats : l'opinion publique, dont les réactions sont 
répercutées et amplifiées par les média (d'autant plus volontiers 
que les journaux souffrent de la mauvaise qualité du service postal) 
manifeste son hostilité au personnel en grève et pousse l'Etat à 
prendre des mesures énergiques. 

Les syndicats s'alarment de leur baisse de popularité à l'extérieur 
de la Poste et prennent conscience de la menace que représentent, 
pour le personnel postal, certaines mesures réclamées par le public 
et les entreprises (halte au gaspillage postal, restriction du monopole 
postal, etc). 

Dans ces conditions, la crise se résorbe peu à peu. L'activité reprend, 
mais la Poste a irrémédiablement laissé passer un certain nombre d'oppor- 
tunités, et sort amoindrie de la crise. 

Côté services financiers, les nombreuses grèves de la Poste ont profité 
aux banques. a part e marché de la Poste se stabilise à un niveau 
inférieur à celui des années 70. 

Côté courrier, la Poste doit faire face à la concurrence des Télécom- 
munications, qui ont profité de la crise de 85-86 pour lancer un 
programme d'installations de "boutiques télématiques" à la disposition 
des usagers, et lancer les opérations de télématique grand public. Les 
particuliers commencent à s'équiper en télécopieurs. 

Le rôle de contact de la Poste, qui s'était développé en début de 
période, décroît : es anques ont pris le relais pour résoudre leurs 
problèmes de personnel, et les bureaux polyvalents ne sont plus envi- 
sagés. 

Certains marchés ont définitivement échappé à la Poste, et la qualité 
du service ne se rétablit que lentement car un gros effort est néces- 
saire pour former et motiver le personnel. 
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2.5 - QUANTIFICATION DES SCENARIOS 

Afin de donner une idée plus précise de la situation financière 
de la Direction Générale des Postes à l'horizon 1990 dans chacun 
des trois scénarios proposés une évaluation chiffrée de l'incidence 
des événements et des actions - prévues a été faite et exploitée parla DGP 
à l'aide du système de simulation de gestion. 

Ce système de simulation établit la situation financière à l'horizon 
1990 par l'édition de deux catégories de comptes : 

- compte d'exploitation générale, 
- compte d'opérations en capital. 

Pour être en mesure de calculer ces différents comptes, il faut intro- 
duire dans le système un certain nombre d'hypothèses. 

2.5.1 - Hypothèses d'environnement 

L'environnement économique de la Poste a été considéré identique 
dans les trois scénarios, les données exogènes sont donc communes. 

Dans le scénario de l'adaptation réussie, les gains de productivité 
importants permettent d'intéresser le personnel : un gain de pouvoir 
d'achat de 3 % a été retenu contre 2 % pour les deux autres scénarios. 

Les hypothèses retenues sont présentées ci-dessous, en variations 
annuelles moyennes sur la période 1979-1990 : 

- croissance PIB 3,5 % 
- prix de la PIB 8 % 
- gain annuel de pouvoir d'achat 3 % (adaptation réussie) 

et 2 % (autres scénarios) 
- coût de l'argent 11 % (adaptation réussie) 

et 10 % (autres scénarios) 
- prix de l'énergie 15,2 % 
- croissance démographique 0,3 %. 

Masse monétaire : 
- Ml : disponibilités monétaires 11,5 % 
- M2 : masse monétaire 12,6 % 
- M3 : liquidités 13,8 %. 
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Taux d'intérêt : 

Rappel budget 79 

- emprunt à long terme 10 % 10 % 
- rémunération CCP 6,5 % 6,1 % 
- taux d'intérêt CNE 6,5 % 6,5 % 
- portefeuille CT CNE 7,5 % 8,0 % 
- portefeuille LT CNE 8,05 % 7,98 % 

.2.5.2 - Hypothèses spécifiques à chaque scénario 

Elles portent, pour les services postaux, sur le trafic, les effectifs, 
(qui sont évalués en fonction d'hypothèses sur la productivité et 
l'activité) et les investissements. Pour les services financiers, elles 
concernent l'activité (CCP, CNE, mandats). 

Pour chaque scénario, les hypothèses sont brièvement commentées et 
traduites en données internes. 

Par ailleurs, une enveloppe moyenne voisine de 1 900 millions de francs 
1979 d'autorisation de programme est nécessaire dans les trois scénarios 
pour la poursuite des programmes d'automatisations ainsi que pour l'accom- 
pagnement de l'activité. 
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a) Scénario de l'adaptation réussie 

Le trafic total déposé passe de 13,6 milliards en 1979 à 16,9 milliards 
en 1990 soit un accroissement moyen annuel de 2,0 %. 

La perte de trafic sur les plis de moins de 20 grammes (lettres et plis 
non urgents) due à l'apparition de nouveaux modes de télécommunications 
atteint 14,3 % en 1990. 

Les effectifs des services postaux passent de 253 712 agents en 1979 
à 244 570 agents en 1990, soit une diminution annuelle moyenne de 0,3 %. 

Cette évolution prend en compte : 
- l'apparition du courrier électronique à partir de 1981 qui 

entraîne une diminution du trafic et donc de l'activité des 
services postaux ; 

- les gains escomptés de l'automatisation du tri (jusqu'en 1986). 

L'indice d'activité des services financiers augmente de 3,6 % par 
an en moyenne sur la période : 

- les-mandats : 
continuent à régresser au rythme de 4,8 % par an 

- 

croissance du trafic : 9,4 % par an 
croissance des excédents : 15,0 % par an 
croissance du nombre 
de comptes : 1,0 % par an. 

- 1??_£Q?gY??_eQË2Y? : 
croissance de l'activité : 2,8 % jusqu'en 1980 
croissance des avoirs : 9,5 % jusqu'en 1980 
croissance du nombre 
de comptes : 0,3 % jusqu'en 1980. 

A partir de 1980, l'octroi possible de prêts aux particuliers 
améliore la part de marché des CCP et relance l'activité. 

Croissance de l'activité : 3,5 % en moyenne par an 
Croissance des avoirs : 10,5 % en moyenne par an 
Croissance du nombre 
de comptes : 1,0 % en moyenne par an. 




